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			CHAPITRE Ier


			L’antique Ségusie. Ses limites ; son gouvernement sous les Romains ; puis sons les rois de Bourgogne. — Le comté de Forez. — Aperçu chronologique sur ses comtes. — Sa réunion à la couronne.


			L’ancienne Ségusie, comprise en partie dans le département de la Loire, s’étendait, au temps de la conquête romaine, des bords de ce fleuve à ceux du Rhône et de la Saône. La cité principale de ce pays, Forum Segusianorum, était la ville appelée maintenant Feurs, du nom de laquelle on a, plus tard, formé celui de Forez, donné à la province qui représente l’antique patrie des Ségusiens. Quant aux limites de cette contrée, César lui-même a pris soin de les indiquer, au moins à l’est, et ce point est important, car Strabon a placé la Ségusie entre le Doubs et le Rhône. D’autres écrivains, ayant trouvé en Piémont une ville appelée Secusium ou même Segusiana Civitas, ont voulu que le pays des Ségusiens fût le territoire actuel de Suze et de ses environs. Le général-historien a dit cependant avec clarté : œduis Sgusianisque qui sunt finitimi provinciœ ; et il ajoute ailleurs : Segusianos sunt extrà provinciam trans Rhodanum primi (1). Or, il ne peut être douteux que le pays des Eduens, désigné par César comme contigu à celui des Ségusiens, ne s’étendit sur la rive droite, non sur la rive gauche du Rhône. D’un autre côté, Ptolémée assigne pour limites des Ségusiens, au sud, le pays des Arvernes : sub quibus finitimi Arvenis sunt ii qui cemmenos montes incolunt, Segusiani, et civitates ipsorum Rodumna et forum Segusianorum (2) — Ainsi donc la Ségusie était limitée, à l’est, par le Rhône et la Saône ; au midi, par la Vellavie ; à l’ouest par l’Auvergne, et au nord, par le pays des Éduensn dont la capitale était Bibracte, aujourd’hui Autun.
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			Voici maintenant ce qui prouve que le département de la Loire est loin de comprendre le pays des Ségusiens : Pline l’ancien, à la fin de sa nomenclature des peuples de la Gaule Lyonnaise, dit explicitement : Segusiani liberi, in quorum agro colonia Lugdunum (3). Or, la Ségusie renfermait donc, lors du voyage de Pline dans les Gaules, une partie du Lyonnais, à titre de simple colonie, et les habitants de celle-ci ne se nommaient pas Lyonnais, mais bien Ségusiens.


			Feurs, ainsi que nous l’avons dit plus haut, était la capitale de ce pays ; cela est prouvé par divers monuments antiques, qu’il sera temps d’examiner lorsque nous aurons à nous occuper de cette ville. Rien n’est parvenu jusqu’à nous de l’histoire des Ségusiens jusqu’à l’invasion romaine, et César est le premier historien de ces peuples, comme de tant d’autres nations gauloises. C’est lui qui nous apprend que, dans la lutte qu’il eut à soutenir contre Vercingétorix, les Ségusiens s’unirent aux autres peuples de la Gaule pour soutenir l’indépendance de la commune patrie, et qu’alors la Ségusie devint le théâtre des hostilités. On a même prétendu que ce fut près de Saint-Haon-le-vieux, village compris aujourd’hui dans l’arrondissement de Roanne, que César acheva la défaite de Vercingétorix : ce que l’on veut expliquer par la présence au milieu d’une prairie d’un quartier de rocher, sur lequel sont sculptées de grandes clefs en relief. Nous reviendrons sur ce monument, dans la description des localités.


			Quoiqu’il en soit, le passage de Pline cité ci-dessus prouve que les Ségusiens, après la soumission de leur pays aux Romains, furent compris au nombre des peuples que ces vainqueurs laissèrent se gouverner par leurs propres lois, et qui reçurent en conséquence la désignation passablement inexacte, sous divers rapports, de Nations libres : désignation que l’on doit comprendre au moins comme francs et exempts d’impôts.


			Quelque temps après la conquête, cette colonie Lyonnaise dont nous avons parlé plus haut et qui occupait, sur les bords du Rhône, une partie de la Ségusie, devint l’origine de la province romaine connue depuis sous le nom de Gaule Lyonnaise. Dion Cassius nous apprend à quelle occasion eut lieu cette fondation. 


			« Le sénat, rapporte cet écrivain, craignant que Lépidus et Lucius Plancus ne se joignissent au parti de Marc-Antoine, leur écrivit qu’il n’était point encore nécessaire qu’ils vinssent à Rome pour les affaires de la république ; et afin qu’ils ne lui créassent pas des embarras, il leur envoya l’ordre de bâtir une ville près du lieu où la Saône et le Rhône se joignent, pour y recevoir les habitants de Vienne, chassés par les Allobroges. De sorte que ces deux grands hommes, étant ainsi arrêtés, bâtirent Lyon » (4). — « Mais ajoute un historien du Forez (5), comme Lépidus s’était déchargé du soin de cette affaire sur Lucius Plancus, ce dernier doit seul être considéré comme le fondateur de cette ville : aussi est-ce de son nom que se tire l’étymologie du nom latin de Lyon : Lugdunum (Lucii dunum) ».


			La Ségusie fut occupée par les Romains pendant plus de cinq siècles : c’est-à-dire depuis la conquête jusqu’à l’invasion des Francs. Il est aisé de reconnaître qu’un grand nombre de bourgs ou de villages de cette contrée ont des étymologies romaines, ainsi que nous le ferons remarquer plus particulièrement dans nos descriptions locales ; nous mentionnerons aussi les aqueducs antiques dont le Forez est sillonné dans toutes les directions.


			Jusqu’au commencement du Ve siècle, les Ségusiens vécurent assez tranquilles ; et tandis que la fusion des enfants originaires du sol se faisait avec les races conquérantes, cette nation libre se livrait au commerce avec une activité éclairée, peu commune parmi ses voisins. Sans doute cette activité, fille de la paix, dut être souvent troublée par les essaims de barbares qui ravageaient alors les Gaules dans leurs courses fréquentes ; mais ces fléaux passagers n’avaient pas détruit entièrement les destinées prospères des Ségusiens, lorsqu’en 407, les Bourguignons ayant envahi les provinces dites Germanique-Supérieure, Séquanaise, Viennoise, et la Lyonnaise, de laquelle dépendait la Ségusie, formèrent du tout un royaume de Bourgogne : état dont les empereurs, impuissants plutôt que portés de bonne volonté, confirmèrent la possession à ces nouveaux conquérants, parce que, disaient ces dominateurs dégénérés, les Bourguignons s’étaient vaillamment conduits lorsqu’il s’était agi de repousser Attila.


			Le premier royaume de Bourgogne dura peu : l’histoire, générale nous apprend que vers l’an 480, Gondebaud, possesseur d’une partie de ce même royaume, fit assassiner son frère Chilpéric, possesseur du surplus, afin de rester seul maître de la monarchie. Clotilde, fille de cette victime d’une ambition sacrilège, n’oublia point le crime de son oncle lorsqu’elle fut unie au vaillant Clovis ; et, pour faire comprendre à Gondebaud toute l’étendue de son ressentiment, elle fit incendier plusieurs villages des États bourguignons. Le roi franc ne seconda point les desseins vindicatifs de la reine : il comprit, en politique censé, qu’il valait mieux s’unir avec le roi de Bourgogne, afin de repousser ensemble les Visigoths. Mais les fils de Clovis, excités par Clotilde, poursuivirent la vengeance de cette princesse sur les enfants de Gondebaud : ou plutôt la guerre qu’ils leur firent, était un prétexte pour agrandir leurs possessions. Cette ambitieuse entreprise réussit : le premier royaume de Bourgogne fut anéanti en 533, son territoire incorporé à l’empire des Francs, et par là le Forez devint une province française. Quelques historiens, entr’autres Charier, pensent que la réunion de ce pays avait précédé le démembrement de la Bourgogne, soit que le Forez eût formé le douaire de la reine Clotilde, soit qu’il eût été cédé au monarque franc, lors de la guerre contre les Visigoths. Toujours est-il certain que, du moment de son incorporation à la France, l’administration du Lyonnais, dans lequel le Forez se trouvait compris, fut confiée à des comtes amovibles, par Clotaire, fils de Clovis. On a conservé les noms de ces premiers gouverneurs : ce furent Armentaire, Dauphin, Bermont, Odo, Adalbert, Warnier, Sigonius, Annemond, Bertrand et Gérard, dit de Roussillon.


			Cependant le christianisme avait été accueilli avec ferveur dans le Forez, depuis longtemps déjà les dénominations romaines étaient de toutes parts remplacées par des noms de Saints : les églises, élevées partout sur les ruines des temples, se multipliaient incessamment, et les évêques sanctifiés de leur vivant, devenaient les patrons des villes où leur siège était situé. On vit saint Aubin, patron de Montbrison ; saint Baldomerus et Saint Annemond, patrons de Saint-Galmier et de Saint-Chamond. Puis vinrent des Saints étrangers au pays, mais qui s’y rendirent recommandables par des fondations : ainsi saint Priest fit construire l’église qui porte son nom ; il en fut de même de saint Bonnet. On conçoit que, dans le Forez comme partout, ces prélats vénérables, environnés de la considération des peuples, que soutenait la fréquence des prodiges qui s’opéraient à leur voix, dut porter une grande atteinte au pouvoir des comtes gouvernants.


			Mais ce pouvoir spirituel si prépondérant, défaillit pour arrêter une invasion dont le Forez fût le théâtre, ainsi que la Provence, le Dauphiné, le Lyonnais et le Beaujolais. Vers 735, les Visigoths, joints à une multitude infinie de Mores, dit Belleforest, et conduits par Athin, lieutenant de Miramolin en Espagne, ravagèrent ces pays. L’historien du Forez, De la Mure, croit avoir retrouvé la preuve de cette invasion dans une médaille sur laquelle on voit, d’un côté, une tête couronnée, grossièrement représentée, et qui semble considérer un laurier ; de l’autre côté, un trépied surmonté d’un croissant, et tout autour, le nom d’Avalitanor, écrit en lettres gothiques (6).


			Après l’expulsion définitive des Sarrasins par Pepin-Ie-Bref, en 764, les Bourguignons s’emparèrent de nouveau du Forez, et le firent gouverner par des comtes à la nomination de leurs rois : état de choses qui résulta d’un nouveau partage de la France entre les enfants de Louis-le-Débonnaire. La contrée qui nous occupe fut comprise alors dans un vaste gouvernement, formé du Dauphiné, du Lyonnais, du Beaujolais et du Roussillon. Gérard, que nous avons nommé précédemment, gouvernait le Lyonnais, vers 753 : habitué à résister à l’autorité des rois fainéants, plutôt qu’à la faire respecter comme c’était son devoir, il refusa de reconnaître Pépin ; celui-ci marcha contre lui, le battit, et lui pardonna, disent les historiens, parce qu’il était du sang royal des Mérovingiens. Le vainqueur rendit à Gérard les comtés de Bourgogne, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Vienne, Arles, etc. Mais Pépin fit mourir Vaifre, duc d’Aquitaine et beau-frère de Gérard, parce qu’il avait voulu le soutenir : sans doute ce Vaifre ne descendait pas de Mérovée, et la clémence des rois se montre quelquefois capricieuse. Au comte Gérard, succéda Artaud, puis un second Gérard, dit de Roussillon, petit-fils du premier. En 870, ce comte fit la guerre à Charles-le-Chauve, ainsi que cela avait lieu souvent alors de la part de ces princes gouverneurs, qui ne tenaient guère compte de leur domination à la couronne de France. Mais le sort des armes ayant été contraire à Gérard, Charles, après l’avoir vaincu, le déposa, et nomma à sa place, au comté du Lyonnais, Forez et Beaujolais, un Willelme ou Guillaume, selon la prononciation de nos jours : une charte de l’an 913, sert à fixer l’époque de son gouvernement. Ce fut sous ce gouverneur, ou plutôt sous cette souveraineté, que les comtes de Forez obtinrent l’hérédité et devinrent inamovibles, d’amovibles qu’ils avaient été jusqu’alors.


			Guillaume, premier du nom, forma donc la tige de la première race des comtes héréditaires de Forez, et se qualifia bientôt : « comte par la grâce de Dieu » ; ce qui réduisit à bien peu de chose la suzeraineté du roi de France. Il est vrai que ce prince agissait ainsi sous Charles-le-Simple, qui devait terminer sa vie à Péronne, prisonnier d’un de ses vassaux. Nous devons ajouter toutefois que si Guillaume Ier trouva ce monarque tolérant pour ses écarts d’ambition, il paya son indulgence par un service signalé : ce fut lui qui fit reconnaître son autorité à Lyon. À la mort de ce comte, son gouvernement fut partagé entre ses trois fils : Guillaume, l’aîné, eut le Lyonnais ; à Béraud ou Bernard, échut le Beaujolais, et à Artaud, le Forez. Ce dernier seigneur est le premier qui ait gouverné le Forez seulement, et plusieurs chartes attestent qu’il se qualifiait : Artalus comes Forensium. Depuis cette époque (vers 947), le pays Forezien, qui conserva toujours les mêmes limites, comprenait le Forez proprement dit, le Roannais et une partie du Jarez.


			Renvoyant à nos précis sur les localités les actes des comtes de Forez, nous en continuerons ici la nomenclature pure et simple. À Artaud, mort en 960, succéda Giraud premier, son fils ; mais ce comte ne termina point sa vie dans l’exercice du pouvoir : il fit à ses enfants le partage de ses comtés et se retira avec sa femme dans l’enceinte d’un monastère, où il mourut en 990. Lors de ce partage, Artaud II réunit les comtés de Lyon et de Forez : pour le premier, il devait hommage au roi de Bourgogne ; pour le dernier, il était vassal du roi de France. On a des chartes signées par Artaud II, de 993 à l’année 999 ; il mourut dans le cours de cette dernière année. Théoberge, sa veuve, ayant épousé Ponce de Gevaudan, ce seigneur se donna le titre de comte de Forez ; mais il ne tarda pas à suivre au tombeau le premier mari de la comtesse, et celle-ci reprit alors le gouvernement direct du comté, ainsi que l’attestent plusieurs chartes de donations à diverses abbayes. À la mort de Théoberge, arrivée en 1011, Artaud III, fils d’Artaud II, eut le comté de Forez, qu’il ne conserva pas longtemps ; car une charte de l’an 1017 est signée par Giraud II, son frère, qui réunissait alors ce comté à celui de Lyon, lequel, précédemment, formait son apanage particulier. Du vivant d’Artaud III, les deux frères avaient conclu ensemble une sorte d’association pour lutter contre l’archevêque de Lyon, qui s’efforçait d’envahir le pouvoir temporel, selon l’usage de presque tous les prélats du temps. Les deux comtes d’abord, puis Giraud II seul, ne firent ni paix ni trêve avec ce prince de l’Église, tant qu’il vécut ; mais il mourut en 1034. Artaud III ne lui survécut que de quatre ans ; son fils gouverna, sous le nom d’Artaud IV, en qualité de comte de Lyon et de Forez. On trouve dans le cartulaire de Savigny, une charte constatant la date d’une transaction passée vers 1072 entre Humbert, archevêque de Lyon, et le comte Artaud : apparemment ce dernier, concéda alors des droits considérables au prélat ; car on vit depuis ce temps l’autorité des comtes décliner dans la ville de Lyon ; ils cessèrent même d’y résider, dit l’historien Bernard, et se retirèrent dans leur comté de Forez. Montbrison devint alors leur résidence la plus habituelle.


			En 1076, Widelin succéda au comte Artaud IV, son père, comme comte de Lyon et de Forez ; mais son pouvoir fut presque méconnu des Lyonnais. Les archevêques avaient acquis tant de pouvoir, que si, par réminiscence de ses droits, le comte voulait ordonner quelque mesure dans ce comté, une bulle émanant du Saint-Siège intervenait soudain pour le censurer jusqu’à récipiscence. Ce Widelin, étant mort en 1078, laissa le comté de Forez à Artaud V, son frère, qui, dès l’année suivante, associa Guillaume, son fils, à ce comté, dont il hérita enfin en 1086. Guillaume III se croisa avec Raymond de Saint-Gilles, comte de Toulouse, et fut réputé parmi les plus vaillants chevaliers du temps. Guillaume de Tyr, historien de la Guerre sainte, dit de ce comte de Forez : Willelmus de Foreys omni virtute et potentia bellicâ prœclarus (7).


			Guillaume IV, surnommé le Jeune, pour le distinguer de son père, du vivant de ce dernier, était resté dans le Forez avec Eustache, son frère, pour administrer le pays pendant l’absence de Guillaume III. Il est difficile de préciser l’époque à laquelle cet illustre croisé mourut, et laissa le comté à Guillaume IV ; on sait seulement que celui-ci gouverna jusqu’à l’an 1107. Avec lui finit la première race des comtes de Forez, qui avait régné sur ce pays pendant deux cents ans.


			Guy Ier, cousin de Guillaume-le-Jeune, dernier comte de la première race, lui succéda au comté de Forez et à celui de Lyon, qui, comme nous l’avons déjà fait entrevoir, n’était plus qu’un titre honorifique. Ce seigneur mourut en 1130, laissant trois fils : l’aîné s’était fait chartreux ; ce fut le second qui succéda à son père, sous le nom de Guy II. Le comte défunt avait recommandé ce fils à Louis-le-Jeune, qui le fit venir à sa cour, l’arma chevalier de sa main, et le renvoya comblé de faveurs dans son comté. En 1198, Guy II abandonna le pouvoir à son fils Guy III, qu’il y avait associé depuis longtemps. Dans le même temps, Renaud, frère du dernier, fut promu à l’archevêché de Lyon ; cette élection mit fin aux longues contestations qui avaient existé entre les titulaires de ce siège et les comtes de Forez. Guy III partit pour la quatrième croisade peu de temps après son avènement au comté, et mourut en Orient vers 1204.


			Guy IV succéda à son père : encore enfant lorsque celui-ci était parti pour l’Orient, il avait été confié à son oncle, archevêque de Lyon, qui sut tirer parti de sa tutelle, ainsi qu’on en va juger. Dès que le jeune Guy entra en possession de son héritage, le prélat eut soin de lui faire approuver la session du comté de Lyon, faite par ses aïeux à l’église de cette ville ; ce fut le premier acte du jeune comte. Le règne de Guy IV fut très long, et remarquable en ce sens que, le premier dans le Forez, il accorda la franchise à ses serfs ; exemple que suivirent plusieurs petits seigneurs, ses vassaux. Les derniers actes connus de ce gouvernant sont de 1239 ; et tout porte à croire qu’il mourut au moment où il projetait un voyage en Terre-Sainte, qu’il ne put exécuter. Sa troisième femme, Mahaut de Courtenay, comtesse de Nevers, eut, après sa mort, la jouissance du comté, en commun avec Guy V, son héritier. Mais ce seigneur s’étant croisé peu de temps après la mort de Guy IV, la comtesse douairière gouverna le Forez avec la vice-gérance de Décane, prieur de Saint-Jean-de-Roanne. Toutefois, Guy V repassa en Europe avant l’année 1248, puisqu’en cette même année, il partit de nouveau avec Saint-Louis, pour la Croisade ; mais arrêté à Marseille par quelques soins, il ne rejoignit le roi en Orient qu’au commencement de l’an 1250, après avoir affranchi les habitants de certaines parties de son comté.


			En 1259, Guy V étant mort, jeune encore, le comté de Forez passa à Renaud, son frère, qui déposa la robe sacerdotale pour ceindre la couronne de comte. Ce seigneur, voulant se croiser, ainsi que ses prédécesseurs, dicta son testament en 1270, et fit élection de sépulture dans l’église de Notre-Dame de Montbrison. Il rejoignit l’armée navale de Charles, roi de Sicile, frère de Saint-Louis, et arriva en Afrique, avec ce prince, pour rendre les derniers devoirs au plus pieux, au plus brave, et peut-être à l’un des plus sages de nos rois. Renaud, accablé de fatigue, revint bientôt dans le Forez, et mourut à son retour : sa tombe ne l’avait pas attendu longtemps.


			Guy VI, fils du précédent, était engagé dans les ordres ; mais, ainsi que son père l’avait fait, il renonça à la cléricature, et réclama sa part d’héritage. Il eut le Forez, et le Beaujolais fut donné à Louis, son frère. Ce comte, dont la santé avait toujours été languissante, ne se croisa point ; il passa sa vie à faire des testaments, et mourut en 1278, avant d’avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans ; laissant le comté à Jean, son fils, à peine âgé de deux ans. Le comte Jean se rendit en 1296 à l’armée de Philippe-le-Bel, qui assiégeait dans Lille, Valeran, comte de Foulquemont, avec une garnison flamande. Le seigneur Forezien n’avait alors que dix-huit ans ; néanmoins, il fit admirer ses prouesses par toute la noblesse française ; et l’année suivante, il fut reçu avec une grande courtoisie par le roi de France, qu’il visita à Paris, dans son Palais de la Cité. En 1311, Jean retourna à la cour ; il fit partie de l’assemblée, aussi brillante que solennelle dans laquelle Philippe-le-Bel décida une nouvelle expédition en Terre-Sainte. Le comte de Forez, ayant pris la croix avec l’enthousiasme qui éclata parmi la noblesse dans cette réunion, reparut en Forez portant cet insigne sur ses habits, et peu de temps après, il se disposait à partir, lorsqu’il apprit la mort du roi. La religieuse ardeur des seigneurs français s’éteignit alors sur la tombe de ce souverain, avec d’autant plus de facilité, que ni le monarque défunt, ni ses courtisans ne s’étaient proposés sérieusement de se croiser. Le saint zèle qui, depuis deux siècles, faisait élancer tant de vaillants chevaliers au-delà des mers, commençait à baisser : l’esprit chevaleresque devenait moins candidement dévoué à la politique des cours et de la thiare.


			Selon les historiens du Forez, et particulièrement De la Mure, le comte Jean, parvenu à la dignité de ministre du roi Charles-le-Bel, fut considéré à sa cour comme un homme de haute capacité, politique adroit, général expérimenté et même jurisconsulte savant : en un mot, dit l’écrivain que nous citons, il figurait honorablement partout. il mourut vers 1333, à Villefranche, en revenant de Paris ; son fils Guy VII lui succéda.


			Ce comte de Forez se rangea, ainsi que son père, sous les bannières royales déployées contre les Anglais, en 1338. Mais Philippe de Valois ayant soumis Péronne, que tenaient les troupes d’Édouard III, sans avoir eu besoin de combattre, ce monarque n’eut qu’à remercier sa noblesse du dévouement qu’elle venait de lui montrer. Deux ans plus tard, Guy VII se retrouva dans l’armée française, alliée cette fois à celle du comte de Flandre. L’ingénieux et incisif chroniqueur Froissart cite le comte Guy avec éloge pour les vaillantes choses qu’il fit dans le midi de la France, en 1345 : il contribua puissamment, dit cet écrivain, à faire reprendre aux Anglais beaucoup de places du Languedoc, entr’autres, Miremont, Aquillon, Villefranche ; puis, conjointement avec le duc de Bourbon et le comte de Ponthieu, ses beaux-frères, Guy VII fit prisonnier l’Anglais Étienne de Lezi, avec tous ses chevaliers. La carrière de ce comte fut toute martiale, et son épée rendit d’éminents services au roi Philippe de Valois. Il mourut à Montbrison en 1357 ; Louis, fils aîné de Guy, hérita du comté. Au moment de son avènement, ces hordes de bandits, appelées les grandes compagnies, licenciées par le traité de Brétigny, inondaient la France, sous les noms étranges mais significatifs, de Mange-Bâcon (8), de Croquans, de Retondeurs, de Tard-Venus. Le roi Jean se rendit en personne à Agen et dans le Forez, pour marcher, avec sa noblesse du Midi, contre ces brigands, qui désolaient le pays. Jacques de Bourbon, comte de la Marche, venait d’être désigné pour combattre les Tard-Venus, qui se concentraient près de Lyon ; le monarque lui-même résolut de s’avancer contre eux. Dans sa suite se trouvèrent, indépendamment du comte de la Marche et de Pierre de Bourbon, fils aîné de ce prince, Louis, comte de Forez, Jean, son frère et leur oncle Renaud, seigneur de Malleval, qui se joignait à eux, disait-il, pour leur apprendre le métier de la guerre. Cette éducation leur devint funeste : le comte de la Marche fut défait par les Tard-Venus : ce prince et son fils, blessés mortellement, expirèrent peu de jours après, à Lyon, et Louis, comte de Forez, resta mort sur la place. Telle fut la désastreuse catastrophe qui, le 4 mars 1362, fit tomber une grande partie des provinces méridionales de la France au pouvoir des grandes compagnies.


			Jean de Forez, sorti sain et sauf de cette sanglante journée, éprouva un si vif chagrin de tant de malheurs arrivés instantanément aux maisons de Bourbon et de Forez, qu’il tomba dans une sorte d’imbécilité qui dura jusqu’à la fin de sa vie. Il succéda pourtant à son frère ; mais, moins à cause de l’insanité mentale qui le rendait inhabile au gouvernement, que par suite des prétentions de sa mère, ce prince ne jouit pas en paix du comté. Toutefois, une transaction eut lieu entre lui et cette princesse, par les soins d’un curateur qu’on avait donné au comte comme à un enfant : un partage de domaines s’en suivit, et Louis termina paisiblement sa triste vie avec l’ombre du pouvoir. Jean, surnommé l’lmbécile, mourut en 1372, âgé de vingt-neuf ans ; il avait fait l’abandon de son duché à Jeanne de Bourbon, sa mère, sœur du roi Jean. Or, pour faire réaliser cette donation, cette princesse prétendit qu’il avait sa raison ; mais Louis de Bourbon, qui du vivant de Jean, avait été son tuteur, prétendait à l’hérédité, parce qu’il avait épousé, en 1370, Anne Dauphine, fille de feue Jeanne de Forez, sœur de Jean-l’Imbécile, âgée alors de dix ans. En conséquence de la donation, Jeanne gouvernait le Forez et Louis agissait de même en vertu de ses droits : deux conditions qui n’étaient pas plus valables l’une que l’autre. Cette duplicité du pouvoir se prolongea quelques années ; mais enfin en 1376, la comtesse douairière se désista de tous ses droits en faveur de sa petite-fille Anne et du duc son mari. Ici finit la lignée des comtes de Forez, la seule, dit l’historien Bernard, dont les intérêts aient été parfaitement liés avec ceux du Puy. Le Forez se fondit dès lors dans les immenses apanages de la maison de Bourbon ; et l’individualité de cette province sous le rapport gouvernemental, ayant bientôt disparu, nous n’aurons plus à nous occuper que de l’importance historique des faits proprement dits.


			Louis de Bourbon, reconnu comte de Forez en 1376, et qui réunit ainsi ce comté au Bourbonnais, au Dauphiné et à l’Auvergne, était arrière-petit-fils de Saint Louis ; il fut le chef des comtes de Forez de la troisième race. À ce prince, qui mourut à Montluçon, en 1410, succéda son fils, Jean Ier, qui régna jusqu’en 1438. Après lui, vint Jean II, surnommé le Bon, mort en 1487, sans postérité légitime. Le plus distingué de ses enfants naturels, Mathieu de Bourbon, connu dans l’histoire sous le nom du Grand Bâtard de Bourbon, n’hérita point des apanages de son père ; ce fut Charles II, frère de Jean II qui s’empara, quoiqu’archevêque de Lyon, de la succession de ce frère, mais ce prélat ambitieux mourut en 1488 ; ce fut Pierre II, sire de Beaujeu, fils de Charles Ier, conséquemment frère de Charles II et de Jean II ; qui réunit toute la succession de la branche aînée des Bourbons. Il épousa, comme on sait, Anne, fille de Louis XI, dont il eut Charles, comte de Clermont, mort enfant, et Suzanne, duchesse de Montpensier, qui épousa, en 1505, Charles III, septième et dernier comte de Forez de la troisième race.


			Ce Charles III est le fameux connétable de Bourbon, qui, pour avoir déplu à Louise de Savoie, mère de François Ier ; ou plutôt pour n’avoir pas voulu s’apercevoir qu’il lui plaisait, tomba dans la disgrâce de cette princesse, puis dans celle de son fils, et devint ensuite coupable de trahison envers la couronne. Les biens féodaux, domaines et apanages du connétable, confisqués dès l’année 1522, furent réunis à la couronne, l’année suivante, et le prince condamné à mort. Mais il échappa au supplice ignominieux des traîtres, et fut tué sous les murs de Rome, en 1527.


			Il sera facile de reconnaître, par la succession de nos récits, que pour ne pas revenir plusieurs fois sur des données chronologiques indispensables, mais qui n’offrent d’intérêt qu’autant qu’ils forment un aperçu suivi, nous avons dû commencer cette section par le contenu du chapitre précédent ; nous allons maintenant rentrer dans notre système de descriptions locales après avoir présenté à nos lecteurs quelques notions géologiques sur l’ensemble du pays.


			Le département de la Loire est séparé, à l’est, de celui du Rhône, par une chaîne de montagnes (prolongation des Cévennes), dont une des bases arrive presque jusqu’à la Saône, et se dirigeant du midi au nord, se joint en s’abaissant aux montagnes de la Bourgogne. Une autre chaîne se détache des montagnes de l’Auvergne, et courant aussi du sud au nord, va s’anéantir dans les plaines du Bourbonnais : c’est la chaîne de l’ouest. Or, l’espace compris entre ces deux chaînes forme, au midi, la plaine de Montbrison ou du Forez, au nord, la plaine de Roanne. Entre ces plaines, s’étend une ramification de montagnes, dont l’étendue est d’environ trois lieues sur trois lieues de base et qui joint les groupes de l’est et de l’ouest. Les principales élévations de la Loire, que nous décrirons successivement, sont le Mont-Pila, Pierre-sur-Haute, la Magdeleine, Saint-Germain, la Montagne de Belmont : les deux grandes chaînes ci-dessus mentionnées, ainsi que d’autres élévations du département, sont de formation primitive : le granit, dur ou friable, des variétés de gneiss et des portions de quartz varié dominent dans leur composition ; on y trouve aussi les roches carnéennes, le koabin, le feldspath étincelant, plusieurs argiles ; quelques montagnes, particulièrement dans la chaîne de l’ouest, offrent du schorl, du trap, du baryte, de la stéatite, du grès dur et siliceux. Quelques espèces du porphyre, de marbres et de brèches sont contenues dans les mêmes montagnes : nous en reparlerons en parcourant les localités.


			Le Forez, ainsi que l’Auvergne, le Vivarais et le Velay, a eu ses volcans ; mais leurs vestiges n’indiquent point les terribles catastrophes physiques dent les traces gigantesques couvrent ces provinces ; on ne voit nulle part dans le département de la Loire ces matières ignées, cette variété de produits des volcanisations qui jonchent la contrée que nous venons de quitter. Il ne se trouve ici ni lacs inondant d’anciens cratères, ni scories de laves ou de basaltes éparses sur le sol. Les volcans du Forez ne semblent être que des buttes surgies des terrains de la plaine, ou même qui se sont fait jour au travers des roches primitives. Si des bouches volcaniques ont existé, la main du temps les a fait disparaître, et l’on est d’autant plus autorisé à nier leur existence, que les flancs des buttes volcaniques n’indiquent aucun vestige de coulées, qu’on n’y voit ni laves allongées sur les pentes, ni laves torses révélant les obstacles qui les auraient détournées de leurs cours. Enfin, on ne rencontre point de substances volcaniques au-delà de la base des éminences qui les ont produites. Jetées çà et là comme au hasard, celles-ci sont le plus souvent isolées au milieu d’espaces entièrement unis, comme pour témoigner des caprices de la nature qui les aurait jetées à la superficie du sol.


			Mais ces mamelons-volcans ne se montrent pas seulement dans la plaine et au pied des montagnes de l’ouest, où elles se trouvent en plus grand nombre, ils se retrouvent encore dans les hautes montagnes à cinq cents mètres au-dessus du niveau de la mer : c’est cette sorte de phénomène qui nous a fait dire précédemment que ces produits de la volcanisation poussés par un véhicule souterrain à la recherche duquel la raison se perd, s’étalent ouvert un passage à travers les roches primitives. Les volcans du Forez sont formés en général de basaltes noirs, compactes, pesant, sans cellules, à quatre ou cinq faces ; longtemps exposés à l’air, ils prennent une couleur gris-foncée, puis ils se changent en une argile cendrée, noirâtre, et qui devient très propre à la fertilisation. Ces basaltes présentent des noyaux de chrysolithe assez bien conservés ; quelques-uns renferment des parties calcaires, de la zéolite de petites géodes de calcédoine et du scharl noir. Dans certaines laves, ces diverses substances se trouvent réunies. Ces buttes volcaniques, dont, en définitive, le nombre est très borné, puisqu’il ne s’élève guère au-delà de trente, forment une sorte de ligne se dirigeant du nord au sud, et, à l’exception de trois situées dans la plaine de Montbrison, la presque totalité se trouve sur le bord occidental de cette plaine, au pied de la chaîne qui la ferme sur ce point. Nous reviendrons sur les volcans, lorsqu’ils se produiront à notre vue dans nos excursions locales.


			Telles sont les traces de la volcanisation dans le département de la Loire : sans doute, en parlant de l’origine des buttes qui la rappellent, nous n’avons émis qu’une opinion conjecturale ; mais elle peut, ainsi que tant d’autres propositions géologiques, s’offrir à titre de probabilité, jusqu’à ce que, par des observations saisies, on ait découvert le rapport de ces éminences avec les montagnes granitiques qui les avoisinent. Nous devons ajouter qu’il n’existe dans le pays aucune tradition, ni de tremblement de terre, ni d’explosions, ni d’irruptions. Renvoyons à une autre partie de cette section l’examen des richesses minéralogiques du département de la Loire, nous terminerons cet aperçu géologique par quelques remarques sur la nature du sol. Il est d’une espèce très variée, mais principalement argileux, dans les arrondissements de Roanne et de Montbrison, granitique et schisteux, dans celui de Saint-Étienne. On trouve dans quelques parties du département des végétaux et des restes d’animaux fossiles. Les carrières calcaires renferment surtout de ces derniers débris, et particulièrement des ossements de mammifères. Certaines localités offrent une espèce de marne falunière, mêlée de coquillages et renfermant une grande quantité de cyclostomes et d’hélices fluviatiles et terrestres. Les terres cultivables du département se divisent en six classes : les varennes, les pierres, les fromentals, les beluzes, les chambons et les chaminats. La varenne est une terre franche et légère qui repose sur du gravier, du sable et souvent de l’argile. La pierre présente une terre noire, légère, mêlée de cailloux ; elle recouvre un fond d’argile, de grès pierreux et de mâchefer. Le fromental offre une terre jaune et argileuse. On appelle beluze un terrein grisâtre et froid qui repose fréquemment sur un fond de mâchefer et d’argile. Le chambon est une terre noire, chargée d’humus, et mêlée de sable fin, parce qu’elle est formée surtout par les alluvions de la Loire. Enfin, le chaninat est une terre forte, argileuse, noire ou rousse, impénétrable à l’humidité, et qui paraît particulièrement propre à la culture du froment.
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					« Les Éduens et les Ségusiens, qui sont voisins de la province romaine ». (Ou sait qu’elle s’étendait jusqu’à Vienne.) « Le pays des Ségusiens est le premier au-delà du Rhône ». Commentaires, livre VII.


				


				

					Il est nécessaire de dire que Ptolémée confond ici les Velaunes ou Vellaviens avec les Arvernes parce que ces derniers avaient soumis les premiers, pour marcher en commun contre les Romains ; autrement, il serait difficile de comprendre comment les Arvernes se seraient trouvés voisins des Ségusiens. Mais cette citation du géographe ancien ne contribue pas moins à prouver que la Ségusie était bien situéé sur la rive droite du Rhône.


				


				

					« Les Ségusiens, peuples libres, dans la terre desquels se trouve la colonie de Lyon ». Livre IV, chap. XVIII.


				


				

					Livre IV, chapitre iv.


				


				

					M. Auguste Bernard auteur d’une Histoire du Forez, qui mérite d’être citée, par les recherches consciencieuses auxquelles l’auteur s’est livré, et à laquelle nous ferons plusieurs emprunts, parce que nous avons pu nous convaincre de son exactitude ; 2 vol. in-8°. Montbrison, 1835.


				


				

					Sans doute gothique doit signifier ici en caractères goths : ce qui serait plus exact que la signification du mot gothiqueattachée a l’architecture originaire d’Orient. Mais l’abus a acquis en ceci puissance de loi, malgré son évidence.


				


				

					Guillaume de Forez, réputé pour toutes les vertus et pour ses talents militaires.


				


				

					Mange-Bâcon, c’est-à-dire mangeur de cochon : bâcon est un mot encore en usage dans le Lyonnais.


				


			


		


	

		

			[image: ]


			CHAPITRE II


			Ressources agricoles de l’arrondissement de Saint-Étienne. — Le Chambon ; son industrie. — Fabrication des aciers. — Saint-Paul en Cornillon. — Descriptions pittoresques. — Le château. — Singulière charte du seigneur de Cornillon. — Bourg-Argental ; son histoire ; son commerce ; description de l’Église. — Saint-Julien. — Moulins à soie. — Mines de plomb. — Saint-Chamond ; son histoire manufacturière. — Ruhanerie. — Anecdote sur Jacquard. — Manufacture de lacets à Irieux ; — Détails curieux sur cette industrie. — Le Mont-Pila. — Ponce-Pilate y fit construire un palais qu’il habita ; sa fin tragique. — Cimetière des Lombards. — Rive-de-Gier. — Détails intéressants sur son industrie — Institution philanthropique. — Canal de Givors ; sa description ; son histoire. — Chemin de fer, etc.
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			Si des cantons situés sur la limite nord de la Haute-Loire, on pénètre dans le département de la Loire, en suivant la rive droite du fleuve, on se trouve sur l’arrondissement de Saint-Étienne. Or, avant d’explorer les localités, nous devons offrir un aperçu des ressources agricoles de cette partie du département, afin d’éviter des redites sur la nature du sol et ses produits, qui partout sont à peu près les mêmes, et partout sacrifiés plus ou moins à l’activité industrielle, source à peu près exclusive de prospérité dans cette contrée.


			Dans l’arrondissement de Saint-Étienne, la culture des terres varie suivant leur position, et doit être divisée en culture des hautes montagnes, culture des collines et culture des vallées. Le sol d’une partie des hautes montagnes n’est formé que de rochers rapprochés les uns des autres, et n’offrant, dans leurs intervalles, aucune végétation qui puisse même suffire à la nourriture des bêtes à laine, une autre partie est couverte de bois ou de terres quelquefois argileuses, plus souvent pierreuses qui restent en jachères pendant plusieurs années. Il y croît du genêt et des buissons ; on peut les défricher tous les dix ou douze ans : on y met alors de l’avoine, du seigle ou des pommes de terre : ce qu’on appelle faire des essarts. Le surplus de ces montagnes, est composé de prairies et de terres varennes médiocres ; ces dernières ne produisent qu’une année sur deux : on y cultive du seigle, de l’avoine, des pommes de terre, la première année ; la seconde année, elles demeurent en jachères ; mais, durant cette période de repos, elles doivent recevoir au moins trois labours. Il est une petite portion de ces terres varennes d’une qualité supérieure : celles-ci produisent pendant quatre années consécutives : première année, seigle ; seconde, pommes de terre ; troisième, grains de mars ; quatrième, avoine ; puis, après un an de jachère, la même rotation recommence. La position des terres que l’on essarte, et même de la plupart des varennes, ne permet pas de les cultiver autrement qu’à la pioche.


			« Le sol des collines ainsi que l’assolement et la culture qu’on y applique sont à très peu de chose près les mêmes que dans les hautes montagnes, avec cette différence, que quelques terrains admettent la culture du froment. Ces terres, pourvues d’engrais, peuvent produire deux années de suite, et ne demeurent en jachère que la troisième ».


			Les vallées de l’arrondissement de Saint-Étienne, c’est-à-dire les terreins avoisinant les villes de Saint-Étienne, Saint-Chamond, Rive-de-Gier, et les communes riveraines du Rhône, offrent de fertiles prairies, des terres dites varennes de première ou de seconde qualité, et des chambons, produit des alluvions du Rhône. Les varennes supérieures peuvent être cultivées deux années sur trois : on y récolte du seigle, du froment et des pommes de terre ou autres légumes. Les varennes de seconde qualité exigent une année de jachère sur deux ; quant aux chambons, ils donnent alternativement du froment et du chanvre, sans avoir jamais besoin de repos (9) : ces généralités exposées, nous revenons aux localités communales.


			Le canton du Chambon est le premier qui se rencontre en venant de la Haute-Loire, au sud-ouest. À deux lieues de Saint-Étienne, se trouve le chef-lieu, petite ville peuplée d’environ trois mille quatre cents âmes, où le nombre des habitants s’est triplé depuis trente ans, ainsi qu’il en a été de toutes les annexes de Saint-Étienne, cette Birmingham française, qui, certes, ne le cède à celle d’Angleterre ni en activité productive ni en opulence. On fabrique au Chambon de la coutellerie ; les eaux de l’Ondaine, qui coule près de la ville, paraissent être très propres à la trempe de l’acier employé à cette fabrication. Toutefois, le Chambon ne renferme point de grands établissements ; les ouvriers travaillent isolément, soit au chef-lieu, soit dans les communes environnantes ; quelques-uns pour les négociants de Saint-Étienne ou de Saint-Chamond, la majeure partie pour leur propre compte. Les ateliers se composent de deux, trois, quatre, cinq ou six personnes au plus ; le maître ouvrier achète la matière première, et vend ensuite les couteaux fabriqués aux maisons de commerce. On fabrique aussi au Chambon quelques articles de quincaillerie : par exemple, M. Roland Palle a établi dans cette ville un atelier pour les vis à bois, industrie que l’arrondissement de Saint-Étienne allait perdre, et qu’il y a relevée. Une usine plus importante fut fondée, il y a vingt-quatre ou vingt-cinq ans, à Trablaine, commune du Chambon, par M. James Jackson : c’est une aciérie, qu’a dirigée depuis M. Apollinaire Robin. Cette mine produit de l’acier fondu, de l’acier cémenté et corroyé ; mais depuis quelques années, cet établissement a été dépassé par celui de M. Holtzer, situé sur la rivière de Cotalay, dans la même commune. L’acier cémenté est fabriqué avec des fers en barre de première qualité, principalement avec celui des mines spathiques, dites mines d’acier. On fait généralement les aciers raffinés avec les fers de Rives (Isère), qui sont des espèces d’acier peu carbonisés. Nous devons dire à ce sujet que M. Érichou, professeur de chimie à l’École des mineurs de Saint-Étienne, a fait construire des fourneaux pour la fusion des aciers. On confectionne à Trablaine des limes, façon anglaise, qui ne le cèdent en rien à celles tirées d’Angleterre.


			Il se tient au Chambon quatre foires par année, très favorables pour la vente des bestiaux, et plus particulièrement pour celle des bêtes à laine. Cette petite ville, création moderne de l’économie industrielle, n’offre aucun souvenir historique ; elle est située sur la route royale de Lyon à Toulouse, et l’élégance des maisons qu’on y remarque révèle promptement la prospérité que l’industrie a procurée à ses habitants.


			À Firminy, autre petite ville, située sur la même route, tout près du Chambon, et dans les villages environnants, on fabrique de la clouterie depuis le milieu du xvie siècle ; mais les ouvriers ne se livrent à ce travail que pendant une moitié de l’année ; ils consacrent les six autres mois aux travaux d’une agriculture qui ne les dédommage pas toujours de leurs peines. On tire du territoire de Firminy des meules à aiguiser la coutellerie ; le prix de ces meules varie selon leur dimension : de trois pieds et demi de diamètre à cinq pieds et demi sur une épaisseur de sept à douze pouces, elles valent de 48 à 150 francs. Il y a sur les communes de Firminy et de Roche-la-Molière, canton du Chambon, trois fosses houillères comprises dans le bassin de Saint-Étienne ; nous en parlerons lorsque nous aurons à nous occuper de l’exploitation des charbons, l’une des principales sources de richesse de cet arrondissement.


			[image: ]


			Saint-Paul en Cornillon.


			Le bourg de Saint-Paul en Cornillon, situé à l’ouest du canton de Chambon et sur la rive droite de la Loire, n’est remarquable que par sa position au pied d’une roche très élevée, sur laquelle est bâti le château des anciens seigneurs de Cornillon. Ce site pittoresque doit avoir plus d’une fois inspiré le crayon de l’artiste, et nous laissons à M. Adolphe Rouargue le soin de le reproduire. Saint-Paul, qui ne présente plus aujourd’hui que l’apparence d’un bourg, paraît avoir eu jadis l’importance d’une ville : c’est au moins ce qu’on peut inférer d’une charte d’affranchissement rendue, au commencement du XIIIe siècle, par le sire Guillaume de Beaudisner. Ce document, curieux sous plusieurs rapports, mérite surtout d’être cité, parce qu’il peint en même temps les mœurs du temps, et le système gouvernemental de la noblesse féodale : voici les principales dispositions de la charte du seigneur de Cornillon. 


			« Si quelqu’un est convaincu d’avoir volé de jour ou de nuit quelques effets dans la ville, le seigneur doit avoir soixante sous d’amende, et peut faire couper un pied ou une oreille. Si un homme de guerre a donné un coup de poing ou un soufflet à quelqu’un, il doit payer soixante sous au seigneur, et satisfaire l’offensé à l’arbitrage du maire et des consuls de la ville. Si quelqu’un est convaincu d’adultère, ce qui peut se prouver ou par témoins, ou si l’on trouve un homme et une femme nus et une partie des habits de l’un et de l’autre épars dans le même lit ; ou si l’on trouve dans une chambre une femme avec un homme suspect, les portes fermées : alors ils seront remis entre les mains du seigneur, qui, pour punition de leur crime, les fera courir nus dans la ville, à moins qu’ils ne rachètent cette course ; le tout à la volonté du seigneur ». 


			Ainsi l’on peut conclure logiquement de ce règlement que le seigneur de Cornillon, empressé sans doute de punir les délits commis par ses sujets, ne devait pas se montrer aussi disposé à les prévenir, puisqu’ils formaient une partie de son revenu. Poursuivons : 


			« Les homicides et les voleurs doivent être mis à la disposition du seigneur, et non point demeurer dans la ville ni au pouvoir des habitants. Si une fille a été connue par un homme marié, elle doit être conduite à la femme offensée, ou à l’arbitrage des gens mariés ; mais s’il y a eu plainte publique, elle sera à la disposition du seigneur, pour punir le crime. Il est dû au seigneur soixante sous pour les fausses monnaies ». Cette disposition concédait positivement le droit de se faire faux-monnayeur, moyennant allocation au sire Guillaume de Beaudisner. Du reste, le seigneur de Cornillon, apparemment fort puissant, était du petit nombre de ceux qui, dans le comté de Forez, pouvaient établir des fourches patibulaires à trois piliers, insigne de haute, moyenne, basse, mère et mixte souveraineté. On sait encore que les habitants de Cornillon étaient taillables aux trois cas : chevalerie, mariage et engagement de terre ; mais le tout sans aucune violence du seigneur, et à l’arbitrage des consuls : cette concession féodale est digne de remarque.


			La roche fourchue, située un peu au-dessus de Saint-Paul en Cornillon, forme, dans le cours du fleuve, la limite du département de la Haute-Loire.


			En nous reportant un peu à l’est, nous trouvons les communes d’Unieux, de Feugerolles, de Roche-la-Molière et de Saint-Genest-Lerpt : communes dont le territoire couvre à l’ouest le canton de Saint-Étienne, quoiqu’elles dépendent de celui du Chambon. À Urtieux, il existe une fenderie sur la rivière d’Ondaine ; deux autres sont établies à Feugerolles sur le même cours d’eau. On sait que ces fenderies sont des usines dans lesquelles le fer est divisé, sur sa longueur, en verges ou baguettes plus ou moins épaisses, pour être employé ensuite à la clouterie ou à divers ouvrages de serrurerie. Le métal se divise aussi en lames plates propres à faire des cercles de tonneaux. Les usines dont il s’agit, procèdent à l’aide de machines hydrauliques à double équipage. Feugerolles offre une papeterie destinée uniquement à la fabrication du carton ; elle date de l’année 1808, et livre annuellement de quarante-cinq à cinquante mille feuilles. À Roche-la-Molière et à Saint-Genest-Lerpt, presque toute la population masculine est livrée à la fabrication de divers objets de quincaillerie. Saint-Genest-Lerpt exerçait autrefois une industrie qui lui était particulière, et pour laquelle deux cents ouvriers étaient pourvus de travail : là se concentrait exclusivement la confection des mouchettes. L’auteur d’une statistique industrielle que nous avons sous les yeux, assure que Saint-Genest donnait cet article à des prix tellement variés, qu’il y en avait depuis dix-huit sous jusqu’à deux cent-vingt francs la douzaine. Mais cette branche d’industrie, selon le même écrivain, est presque anéantie dans l’arrondissement de Saint-Étienne ; et il attribue cette décadence à la concurrence des manufactures de Liège. Ne convient-il pas d’ajouter à cette cause-là le progrès de l’éclairage à l’huile, la propagation des diverses espèces de bougie à bon marché, et surtout les appareils de gaz : tous moyens qui excluent l’usage de l’ustensile qui faisait la fortune de la localité sus-mentionnée. Les ouvriers jadis employés à la fabrication des mouchettes, s’occupent aujourd’hui dans leurs foyers, de la confection des armes de guerre pour la manufacture royale de Saint-Étienne (10).


			En sortant, au sud-est, du canton de Chambon, nous entrons dans celui de Saint-Genest-Malifaux, dont le territoire n’offre pas moins d’une soixantaine d’usines à scier les planches, établies sur divers cours d’eau. Les principales sont à Saint-Genest sur la Semène et la Pleine ; à Jonzieux et à Tarantaize sur le Furens ; à Marlhes, sur un ruisseau qui traverse cette commune. Les planches sciées dans ces nombreuses usines sont destinées à alimenter le commerce considérable qui s’en fait dans les arrondissements de Saint-Étienne et de Montbrison. Les pièces soumises au sciage sont tirées des bois qui couvrent le Mont-Pila, canton de Saint-Chamond, et de plusieurs autres cantons environnants. Une faible partie des planches est consommée dans le pays ; le reste s’exporte par le Rhône dans le Midi, pour être vendu principalement à Beaucaire. La commune de Tarantaize renferme une forêt royale contenant 300 hectares, et qui se compose essentiellement de sapins.


			Continuant de nous reporter au sud-est jusqu’à la limite du département de l’Ardèche, nous rencontrons le canton de Bourg-Argental, et nous trouvons ici une lueur historique de quelque intérêt. Artaud IV, comte de Forez, fonda en 1062, le prieuré de Saint-Sauveur, commune de ce canton : prieuré qu’il plaça sous la dépendance de l’abbaye de la Chaise-Dieu. Plusieurs privilèges furent accordés par le fondateur au nouveau prieur, avec diverses usances en ses terres, du consentement de toute la noblesse de son vasselage (omnibus militibus de Argentau). La charte de fondation octroyait aussi aux habitants de Saint-Sauveur, le droit d’user du bois de la forêt pour leurs besoins. Dans la suite, ces concessions furent encore augmentées par les descendants d’Artaud IV.


			L’église de Bourg-Argental est fort ancienne, et M. Bernard jeune, historien du Forez, pense que sa construction primitive n’est pas postérieure au milieu du ixe siècle. Nous le croyons volontiers ; mais lorsque l’on visite ce monument, il est difficile d’y retrouver des traces de cette première construction. Ce qui a échappé à l’outrage du temps et aux injures plus actives des factions religieuses, ne rappelle ni le style roman proprement dit, ni l’architecture byzantine, qui vint le modifier et le fleurir lorsqu’il ne lui restait plus rien de sa majesté originaire. Le portail offre sans doute des ornements aussi curieux que multipliés ; mais ils appartiennent incontestablement à la période gothique, et même d’une époque avancée, ainsi que nos lecteurs en pourront juger par la description suivante. Deux statues de forte proportion flanquent l’entrée principale de l’église ; elles sont fort mutilées, mais on peut distinguer encore qu’elles étaient grossièrement sculptées. Peut-être ces statues servirent-elles à décorer l’édifice du IXe siècle ; peut-être même avaient-elles appartenu précédemment à quelque temple antique, et l’on serait tenté de le croire, en appréciant le caractère de celle de ces deux figures dont la dégradation est le moins avancée. Elle représente une femme nue, enlacée par deux serpents qui lui dévorent le sein. L’artiste, sans doute inspiré par les souvenirs de la statuaire allégorique des anciens, a-t-il prétendu représenter la religion, atteinte au cœur par l’hérésie et le péché ? Quoiqu’il en soit, les statues qui nous occupent diffèrent essentiellement de tout le système d’ornementation du portail, et lui sont antérieures de plusieurs siècles. Des ouvriers, comme pour hâter la destruction, ont aiguisé leurs outils sur la pierre dont elles sont faites. Parmi les autres sculptures, on distingue le Père Éternel encensé par deux anges, et dominant une suite de médaillons, qui représentent diverses scènes de la conception, de la visitation, de la nativité et de l’adoration des mages. D’autres médaillons, disposés en forme d’archivolte, contiennent chacun une tête, que l’on n’est point encore parvenu à reconnaître. Un peu au-dessus, David, sculpté en pied, est assis et joue du violon ; tandis qu’un chœur d’anges, placé encore au-dessus, joue du tambour de basque, de la harpe, de la cithare, du psaltérion, de la viole d’amour. Ce concert, où David semble placé comme chef d’orchestre, assigne une époque presque précise à ces bas-reliefs : ce n’est qu’à la fin du xvie siècle que l’art se permit ces singuliers anachronismes. On sait que longtemps après, les poètes et les artistes, jaloux de rechercher les délicatesses de l’exécution, ne se mettaient nullement en peine d’être vrais dans l’imitation : Rubens admet des musiciens jouant de la basse aux festins bibliques ; et dans le paradis de Milton, les anges sont virtuoses sur le violon.


			L’église de Bourg-Argental a la forme d’une croix, et du point de jonction des transepts avec la nef principale, s’élève une tour octogone servant de clocher. Cette partie du monument nous a paru antérieure à la période gothique ; le surplus a été reconstruit à diverses époques, toutes postérieures au xive siècle, et ne laisse plus distinguer, le portail excepté, aucun caractère artistique. Durant les guerres de la Ligue, Bourg-Argental, occupé par les troupes ligueuses, vit échouer sous ses murs les efforts des royalistes qui assiégeaient cette place : on y célébra longtemps, par une procession publique, la mémoire de cet événement. Depuis lors, le canton de Bourg-Argental ne s’est inscrit sur les tablettes de l’histoire que par l’activité industrielle dont il est le théâtre. Situé dans une vallée fertile où viennent s’amortir les bases de trois hautes montagnes, ce territoire est planté en mûriers, qu’on y cultive avec autant d’intelligence que de succès. C’est avoir dit que les habitants se livrent à l’éducation des vers à soie ; le produit qui en résulte est cette belle soie blanche, provenant du ver Sina, importé de la Chine en 1780 (11). Elle est d’une qualité tellement supérieure à toutes celles connues, qu’elle ne cesse jamais d’être retenue à l’avance par les fabricants de Lyon, de Saint-Étienne, de Saint-Chamond, à un prix plus élevé que celui des matières du même genre, venant de toute autre origine. Le nombre des fabriques où l’on s’occupe du moulinage des soies, dans le canton de Bourg-Argental, est aujourd’hui très considérable, puisqu’elles forment ensemble plus de 55.000 broches : la commune de Saint-Julien-Molin-Molette surtout, renferme un grand nombre de moulins. En 1766, cette commune ne possédait que deux petites fabriques, où l’on employait à peine vingt à vingt-cinq ouvriers. Dans le cours de cette même année, M. François Corrompt, habile mécanicien, établit une troisième fabrique, et vingt ans plus tard, il en fonda une quatrième. M. Joseph Corrompt, fils du précédent, ouvrit deux nouvelles usines, auxquelles il joignit un établissement pour le tissage du crêpe. Maintenant les membres de cette même famille possèdent la plus grande partie des moulins à soie de Saint-Julien, et leur exploitation occupe plus de 500 personnes. La population de cette commune qui, lorsque M. François Corrompt vint s’y établir, ne s’élevait pas à quatre cents âmes, est aujourd’hui plus que triplée : on peut juger par là, ce que le pays doit de reconnaissance à cet industriel et à ses descendants.


			Dans les environs de Saint-Julien-Molin-Molette (chaîne du Pila), on a découvert des rochers de serpentine d’un vert foncé, quelquefois tachée de blanc. La division des bancs présente des couches minces d’abestoïde verdâtre. Cette serpentine peut s’employer pour ornements ; elle prend un beau poli et s’harmonie bien avec les bronzes dorés. Nous ne quitterons point Saint-Julien, sans parler des mines de plomb sulfuré dont le centre et les fonderies sont dans cette commune, quoique les mines elles-mêmes s’étendent en grande partie dans le département de l’Ardèche. Leurs filons nous ont paru très nombreux, et présentent toutes les variétés connues de ce produit, mêlées avec les substances qui s’y combinent ordinairement : le zinc sulfuré ou blendt y est surtout très commun. On trouve aussi dans ces mines, la baryte ou le spath pesant, d’une espèce très blanche ; elle peut servir avec succès à fabriquer la céruse. Le minerai, après avoir été lavé, trié, etc., est employé à la poterie commune : une partie est consommée dans le département ; le surplus s’exporte dans les départements du Rhône, de Saône-et-Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme. Ce qui ne sert pas à la poterie, est fondu, réduit en lingots et converti en plomb de chasse. Dans les mines de Saint-Julien, on parvint il y a une trentaine d’années, à une cavité tapissée de cristaux de galène et de pyrites cuivreuses ; on la dépouilla pour en extraire le métal. Le plomb de ces mines recèle du cuivre en assez grande abondance, surtout dans le filon de la montagne appelée la Pause.


			La ville de Bourg-Argental, quoique possédant moins de moulins à soie que Saint-Julien, l’emporte sur cette commune pour le mouvement commercial résultant des achats de ce produit. D’ailleurs, cette localité, dont la population excède 2.500 âmes, offre une blanchisserie renommée pour le degré de blancheur qu’elle donne aux toiles. Elle possède aussi une fabrique de crêpes qui occupe de quatre-vingts à cent ouvriers, et il existe à Bourg-Argental un certain nombre de métiers à rubans.


			Nous ne laisserons point échapper l’occasion de donner à nos lecteurs une idée des premiers apprêts appliqués à la soie ; nous empruntons ces détails de la statistique industrielle du département de la Loire, publiée en 1835 par M. Alphonse Peyret (12). 


			«La soie, en sortant du cocon, dit cet écrivain, reçoit différents aprêts appelés ouvraisons ou moulinages, qui lui donnent la consistance et le nerf nécessaires pour supporter le décreusage et le tissage. On emploie deux espèces de soie pour les tissus : les unes, destinées à former les fils de la chaîne, sont appelées organsins ; les autres, réservées pour la trame, sont désignées sous le nom de poils, quand elles sont à un bout, et de trames quand elles sont à plusieurs. Pour la confection de certains tissus, comme les gazes, par exemple, on n’emploie que des organsins. Une soie filée à quatre, cinq ou six cocons produit le premier fil de l’organsin ; on monte deux fils isolément, ayant soin de donner à chacun un tordage ou premier apprêt qui se nomme filé. On joint ces deux bouts, que l’on tord de nouveau, l’un après l’autre : c’est le second apprêt ; il se termine par le montage de la soie sur un guindre, sur lequel on assemble un certain nombre de tours, qui forment des capies ou petites flottes, dont plusieurs réunies composent le metteau livré au commerce.


			» Le poil n’est autre chose qu’une soie grège, filée à huit ou dix cocons, quelquefois plus, montée à un seul bout, et n’ayant qu’un seul apprêt. Le montage et le capiage s’opèrent de même que pour les organsins ; le pliage seul diffère. Il ne s’en fait pas dans les fabriques de la Loire. La trame est formée d’une grège que l’on choisit plus ou moins fine, suivant l’emploi qu’on lui destine, et que l’on monte à deux ou trois bouts avec un seul apprêt.


			» On fait aussi une soie ouvrée qui tient le milieu entre l’organsin et la trame ; on l’appelle tors sans filé : elle entre quelquefois dans la chaîne des étoffes. Cette soie n’a point de premier apprêt ; seulement les fils en reçoivent un second très renforcé, qui cache la perte du premier.


			» Le titre ou la finesse de la soie est exprimé en deniers, fractions de la livre de Montpellier, d’après le poids d’une longueur de fil de 400 aunes ou 476 mètres.


			» Le crépage, c’est-à-dire l’apprêt que l’on fait subir à la soie pour les tissus appelés crêpes, qui sont ensuite teints en pièces, a été appliqué, en 1818, aux organsins destinés à la fabrication des rubans-gazes : ceux-ci forment tout à la fois la chaîne et la trame de ces rubans. Cet apprêt consiste à donner un nouveau tors à la soie teinte, afin d’augmenter sa force en produisant une réduction de quatre à cinq pour cent dans sa longueur ».


			Nous ne nous étendrons pas davantage sur ces détails techniques, suffisants pour donner une idée générale des premiers travaux appliqués à la soie. Revenons à Bourg-Argental. Cette ville, située sur la route de Roanne au Rhône, et traversée par la petite rivière de la Diome, est le centre d’une grande activité, indépendante du moulinage et du commerce des soies : c’est par là que passent, pour descendre vers le Rhône, tous les bois exploités dans les forêts des montagnes de l’ouest ; c’est aussi le passage des vins expédiés des rives du Rhône dans les départements de la Loire et de la Haute-Loire. Bourg-Argental est le lieu du département où se tient le plus grand nombre de foires : il y en a quatorze, qui toutes sont fécondes en affaires importantes.


			La commune de Saint-Sauveur offre, au lieu appelé le Coin, douze scieries de planches, établies sur un ruisseau : c’est tout ce que nous pouvons dire de cette localité. Sur la commune de Thélis-Lacombe, s’étend le bois du Paradis contenant 165 hectares, un quart en sapin haute-futaie, les trois autres quarts en hêtre taillis.


			Au nord-est du canton de Bourg-Argental, celui de Pelussin côtoie la rive droite du Rhône, et longe à l’ouest et au nord-ouest, les cantons de Saint-Étienne et de Saint-Chamond. Le territoire de Pelussin, surtout le fond des collines, offre une argile grisâtre ; on y remarque une sorte de marne falunière, mêlée de coquillages et renfermant une quantité considérable de cyclostomes, avec des hélices fluviatiles et terrestres. De temps en temps, on y découvre des os fossiles de mammifères, particulièrement sur le territoire de Chavanay. Les habitants de ce canton racontent que, vers le commencement de ce siècle, en pratiquant des fouilles dans des bancs d’argile pour une fabrique de faïence, on découvrit, à dix mètres de profondeur, l’empreinte bien distincte d’un enfant ; elle fut exposée quelque temps dans l’atelier d’un potier ; mais la gelée qui survint l’altéra bientôt entièrement. Était-ce le moule d’un fossile humain ? la Genèse et Cuvier couraient-ils le risque d’être enfin démentis, la première dans sa chronologie, le dernier dans ses constantes dénégations touchant l’existence de ces débris anté-diluviens de notre espèce ? Avant de prononcer sur une question aussi délicate, il faudrait constater l’authenticité de la découverte, et c’est ce que nous n’avons pu faire.


			Pelussin, chef-lieu du canton, possédait dès l’année 1684, un grand atelier de moulinage, fondé par un habile filateur de Bologne, nommé Pierre Benay, déjà nommé dans cette section, Claude de l’Étang de Grolier, baron de Malleval, Chavanay et autres lieux, accueillit avec empressement cet industriel, et lui concéda gratuitement les eaux de son réservoir. Ce Pierre Benay, établit dans la suite d’autres moulins à soie, à Privas et à Aubenas, et obtint de Louis XIV des lettres de noblesse. Or, ce qui venait de l’illustrer en France le desservait en Italie : tandis qu’on l’anoblissait à Versailles, les Bolonais, indignés de son infidélité à leur ville, le pendaient en effigie. Son fils, ayant recueilli ou complété sa grande fortune, abandonna l’industrie, vécut en grand seigneur et se ruina. L’usine de Pelussin, fut vendue à un des ancêtres de M. Julien du Colombier, qui la possède encore aujourd’hui.


			La route de Lyon à Beaucaire borde, dans toute sa longueur, le canton de Pelussin ; passant à Saint-Pierre-de-Bœuf et Chavanay, sur la rive droite du Rhône, cette communication et le commerce qui se fait parle cours du fleuve impriment au pays une certaine activité ; mais l’industrie fabricante n’y est pas aussi considérable que dans les cantons voisins.


			Une voie départementale conduit des bords du Rhône à Saint-Chamond, chef-lieu de canton, situé à six lieues de Saint-Étienne, sur la route de Lyon à Toulouse. L’existence de cette ville date du VIIe siècle : Saint-Ennemond, archevêque de Lyon, y fit bâtir une église vers l’an 640 ; mais rien ne prouve que son importance remonte aussi loin. « On a voulu, dit M. Duplessy, que Saint-Chamond ou Saint-Chaumond, comme on l’appelait jadis, tirât son nom de la montagne (Mons Callidus) sur laquelle la ville fut d’abord bâtie ; mais il paraît plus vraisemblable qu’elle ait pris le nom de son fondateur, qu’on appelait également saint Chaumond, ainsi que cela est constaté par la liturgie de Paris, qui conserve encore à ce prélat le dernier de ces noms. Quoiqu’il en soit, les comtes de Forez n’avaient fait aucun établissement considérable dans la partie de leur comté qui forme aujourd’hui l’arrondissement de Saint-Étienne ; cette portion du territoire était abandonnée à de nobles vassaux qui, à diverses époques, y construisirent des châteaux-forts, dont il reste aujourd’hui peu de vestiges. Or, les seigneurs de Saint-Chamond eurent primitivement une modeste habitation près de la rivière ; ils fondèrent un chapitre, plusieurs institutions religieuses et divers autres établissements. Mais ce ne fut qu’au milieu du XVIIe siècle que cette ville prit quelque développement. Melchior Mitte de Chevrières, marquis de Saint-Chamond, qui, le premier parmi les généraux de Louis XIV, fut revêtu du titre de lieutenant-général des armées du roi (13), crut devoir relever encore cette dignité par une magnificence féodale peu ordinaire. Il fit construire le château de Saint-Chamond sur un plan aussi vaste que curieux, qui, du reste, n’a jamais été exécuté entièrement. Cet édifice, détruit en 1793, offrait une disposition telle que le clocher de la chapelle se trouvait sous l’église, et celle-ci sous un parterre dont on pouvait faire le tour en voiture. Le tout était dominé par le château proprement dit, armé d’un système de défense qui le rendait à peu près imprenable. Sa position sur le flanc d’une colline, des remparts, des bastions, de larges fossés, de vastes souterrains, tout contribuait à favoriser une longue résistance. Cette immense demeure devait avoir la forme d’un M, initiale de Mitte, si les parties inachevées eussent été conduites à leur perfection. Les distributions intérieures des corps de logis terminés rappelaient encore, à la fin du XVIIIe siècle, la splendide vanité des seigneurs de Saint-Chamond : il y avait dans ce château une galerie de tableaux précieux, un musée d’histoire naturelle et des meubles d’une richesse extrême. Tout a été anéanti en 1793 ; quelques débris du monument lui-même attestent seuls son ancienne splendeur : on voit encore une longue galerie et la salle du musée.


			Mais si la ville de Saint-Chamond a perdu le lustre féodal dont ses seigneurs épandaient sur elle le reflet, l’intelligence et l’activité de sa population, doublée depuis une trentaine d’années, ont fait naître et entretiennent dans son sein une prospérité que n’avaient pu lui procurer ses nobles dominateurs. Trois branches d’industrie sont exercées dans la ville de Saint-Chamond et ses environs avec un égal bonheur, indépendamment des exploitations plus fécondes encore des mines et du sol houiller : ces industries sont le moulinage des soies grèges, la fabrication des rubans, galons, padoux, lacets ; enfin la clouterie pour la marine et les particuliers. Le moulinage des soies, importé, comme nous l’avons dit, à Saint-Chamond au milieu du xvie siècle, par l’italien Gayotti, n’avait pas obtenu, au commencement de notre siècle, tout le perfectionnement qu’on pouvait attendre d’une aussi longue existence ; il était réservé à M. Richard Chambovet, moulinier et fabricant de lacets à Saint-Chamond, de porter à sa perfection cette partie essentielle de la préparation des soies. De nouvelles machines à organsiner, importées d’Angleterre, furent établies dans sa fabrique d’Izieux, et la régularité du travail, jointe à sa vitesse, ne laisse rien à désirer depuis l’application de ce mécanisme (14).


			La fabrication des rubans a pris dans le canton qui nous occupe, un développement plus grand encore : on peut dire que cette industrie a fait la fortune, non-seulement de Saint-Chamond, mais de Saint-Étienne même. Sans elle, dit M. Alphonse Peyret, auteur de la statistique industrielle déjà citée, ces deux villes, bornées au travail du fer et à l’exploitation de la houille, ne seraient jamais parvenues à cette splendeur commerciale qui, à Saint-Étienne surtout, excite l’étonnement et l’admiration des étrangers. Si maintenant nous remontons à l’origine de cette opulente industrie, nous voyons que, dès le commencement du xvie siècle, Turquet et Nariz apportèrent de Lucques à Lyon des métiers pour le tissage des étoffes façonnées, et qu’en 1540, parut un règlement qui fixait un fort droit d’entrée dans le royaume pour les draps d’or, d’argent, de soie et pour les rubans. Il est donc présumable que la France produisait déjà assez de ces tissus pour alimenter son luxe, fort prodigue de rubans, surtout à la cour du fastueux François Ier. De Lyon, la rubanerie fut promptement transportée à Saint-Chamond, ville alors plus considérable que Saint-Étienne ; peut-être même ce genre de fabrication fut-il l’occasion qui détermina l’italien Gayotti à établir en ce lieu ses moulins à la Bolonaise, pour l’ouvraison des soies. Ainsi l’on voit que Saint-Chamond fut véritablement le berceau de la rubanerie, dans le pays qui forme aujourd’hui l’arrondissement de Saint-Étienne, et que cette dernière ville reçut de sa voisine cette sorte de talisman industriel. La révocation de l’édit de Nantes arrêta, vers la fin du XVIIe siècle, l’essor de cette industrie, par l’expulsion d’un grand nombre d’ouvriers ; elle n’avait pas encore repris toute son activité, lorsqu’en 1760, la maison Dugas de Saint-Chamond, importa de Bâle les métiers à la Zurichoise. Depuis lors, des primes accordées par le gouvernement, puis le commerce d’exportation des rubans dans toutes les parties de l’Europe et aux colonies, enfin l’abondance des capitaux dans les mains des fabricants, imprimèrent aux ateliers une activité, et à l’écoulement une rapidité que les événements de 1793 arrêtèrent tout à coup. La dépréciation des assignats, avec lesquels on ne pouvait plus se procurer les matières premières, la fermeture des débouchés, les velléités martiales, républicaines ou contre-révolutionnaires, qui se prononcèrent parmi les ouvriers : telles furent les principales causes de cette suspension ; les métiers se turent. Ceux des rubaniers de Saint-Chamond et de Saint-Étienne, qui ne se rangèrent pas sous les drapeaux de la république, ou sous les bannières de la rébellion lyonnaise, furent employés à la fabrication des armes de guerre. Cependant, au commencement du consulat, époque à laquelle l’enthousiasme militaire et l’effervescence des partis étaient déjà attiédis, un recensement fait dans le département de la Loire, pour la distribution des secours accordés aux ouvriers indigents, porta le nombre des rubaniers à vingt-cinq mille. Mais de 1800 à 1806, la rubanerie, relevée progressivement depuis 1796, parvint à un haut degré de prospérité : les produits restèrent constamment au-dessous des commandes. Les fabricants ne pouvaient suffire aux demandes : la paix ayant rouvert les communications avec l’Allemagne, la Russie, le Portugal et l’Espagne, ces divers pays, privés durant plusieurs années des rubans dits de Saint-Étienne, en firent une ample consommation. Pendant cette veine de prospérité, les chefs d’ateliers et les ouvriers se perfectionnèrent ; l’apprêt fut porté à un degré supérieur à celui des Anglais, et divers genres de fabrication furent successivement innovés. Par exemple, les rubans de satin, jusqu’alors peu connus, furent tissés avec un grand progrès ; ceux de velours, façon Crevelt, s’introduisirent dans les ateliers de Saint-Étienne, par les soins de M. Thiollière-Duchamp ; et ces deux produits donnèrent des bénéfices considérables.


			Mais lorsque la France redescendit dans la lice des guerres européennes, pour n’en plus sortir que par un immense désastre, les manufactures de rubans, comme tant d’autres, déclinèrent rapidement : cette crise progressive dura jusqu’en 1815.


			Malgré le prix excessif des soies, la rubanerie se releva de nouveau en 1816 ; alors la multiplicité des commandes, surtout les efforts constants que les fabricants firent pour perfectionner de plus en plus leurs produits, portèrent cette industrie à un apogée de splendeur qu’elle n’avait jamais atteint. Les deux causes principales de ce progrès extraordinaire et peut-être unique dans l’histoire manufacturière de la France, furent l’invention des rubans-gazes et l’application des métiers Jacquard au tissage des rubans. Ce fut M. Pierre Bancel de Saint-Chamond qui, en 1817, prit un brevet d’invention et de perfectionnement pour un procédé de fabrication des rubans et autres tissus de soie en deux ouvraisons, auxquels on donne la teinture avant la première et après la dernière de ces opérations. Ce nouveau genre de tissus, adopté aujourd’hui comme base de la plupart des rubans façonnés, eut un succès prodigieux, dû en grande partie à l’emploi du système Jacquard, qui les exécute avec une rare perfection (15).


			Nous venons de nommer un des hommes qui, de nos jours, rendit les plus éminents services à l’industrie française. Nous ne pouvons résister au désir de rapporter une anecdote sur cet inventeur doué d’une simplicité si remarquable.


			Joseph Jacquard n’était pas un enfant des bords de la Loire ; sa famille, originaire de Lille, était venue s’établir dans le Lyonnais, où il avait vu le jour vers 1770. Mais cet homme, plus grand que sa renommée, qui faisait de la mécanique transcendante comme J.-J. Rousseau de la philosophie sublime, par sagacité innée ; ce génie bonhomme, dont l’active imagination produisit une révolution immense dans l’art du tissage, fit battre monnaie à coups de navette, dans les ateliers de Saint-Étienne et de Saint-Chamond ; nous ne pouvons donc parler de la rubanerie de ces deux villes sans épandre sur sa tombe quelques feuilles de laurier ; sans jeter sur le gazon qui la couvre une couronne de souvenirs. Jacquard, relieur, puis fabricant de chapeaux, à Lyon avant la Révolution, vit son industrie frappée par les foudres remises aux mains de Collot d’Herbois et de Couthon ; il se fit soldat Mais ce n’était pas sous les drapeaux que Joseph Jacquard devait servir son pays : dans sa tête rêveuse fermentaient des pensées de création, non des idées de destruction ; il songeait à ouvrir de nouvelles veines à l’industrie, et ne se trouvait nullement propre à tarir les sources de l’activité, en répandant le sang des hommes. Démosthènes prit la fuite honteusement à Chéronée, pour rester orateur illustre à Athènes ; Jacquard, mieux inspiré, ne quitta le champ d’honneur que le lendemain d’une bataille, et n’en fut pas moins un mécanicien célèbre à Lyon... Célèbre s’entend parmi ces bonnes gens qui jugent les capacités selon ce qu’elles produisent, non sur ce qu’on en dit : le brevet d’inventeur habile lui fut décerné par le peuple qu’il servait journellement, soit en épargnant quelque gêne à son labeur, soit par la création de quelque ressource mécanique, qui hâtait l’accomplissement de sa tâche. Raccommodant le métier de celui-ci, fabricant un outil nouveau à celui-là, tournant des chaises, imaginant des modèles, se faisant forgeron ou menuisier à l’occasion, et souvent par besoin, le père Joseph, comme on l’appelait déjà, parce que le vent de l’adversité avait blanchi de bonne heure sa tête, était devenu, en 1802, le conseiller, l’ami des ouvriers en soie : le fabricant superbe l’appelait ironiquement l’Archimède des canuts.


			Cependant le nom de Jacquard avait fait un peu de bruit ; les journaux du temps, qui louaient encore les hommes de savoir, même lorsqu’ils ne participaient pas à leur rédaction, les journaux mentionnèrent les inventions ingénieuses de l’Archimède des canuts ; un beau matin, Jacquard reçut l’ordre de se rendre à Paris immédiatement, et de se présenter chez le ministre de l’intérieur, Chaptal. Le garçon de bureau à la veste rouge, l’huissier à la chaîne d’argent, avaient leurs instructions : Jacquard fut introduit sans lettre d’audience dans le cabinet de l’homme d’État. Celui-ci ne reçut point l’humble mécanicien avec hauteur, encore moins avec l’aigreur d’un esprit jaloux : Chaptal ne savait qu’être affable dans ses relations, et, comme tous les vrais savants, il espérait toujours apprendre. Il y avait là un second personnage, peut-être quelque secrétaire particulier : jeune homme à la physionomie songeuse, au regard brillant et scrutateur ; mais notre mécanicien fit peu d’attention à lui.


			— Asseyez-vous, citoyen Jacquard, dit le ministre en désignant un fauteuil au voyageur, qui l’occupa sans plus de façon... On dit, poursuivit Chaptal en riant, que vous êtes un autre Vaucanson.


			[image: ]


			— Si quelqu’un dit cela, citoyen ministre, ce n’est pas moi qui le fais dire.


			Un sourire aussi gracieux que rapide passa en cet instant sur les traits du secrétaire particulier.


			— Au moins prétendez-vous le prouver, reprit le ministre ; car vous vous flattez, dit-on, de faire ce que Dieu ne ferait que par un miracle : un nœud sur une corde tendue.


			— Ah ! je vois ce que c’est, répondit Jacquard, vous voulez parler d’un métier à fabriquer du filet, dont je m’amusai un soir à faire le modèle avec des allumettes, et l’essai avec des brins de fil.


			— Précisément, continua l’homme d’Etat, avec l’amertume inhérente à l’idée d’une tentative moqueuse ; et cet essai vous a réussi ?


			— Parce que la réussite était facile.


			— Prenez garde à ce que vous dites, Jacquard ; les ruses d’un charlatan sont bientôt reconnues.


			— Un charlatan ! morbleu ! ce mot est dur à l’oreille d’un honnête homme ; et comme je n’ai pas demandé à venir ici, ce n’était pas la peine de me faire faire cent lieues pour m’insulter.... Eh bien ! je veux fabriquer en votre présence, le métier et le filet ; qu’on me donne du bois, une scie, un marteau... Tenez, je puis même me passer de tout cela, poursuivit le bonhomme avec animation, en lorgnant de côté un petit guéridon très fragile placé près de lui — Puis, brisant ce meuble contre le parquet, il tira de sa poche un couteau bien tranchant, et se prit à charpenter, si vite, si adroitement, qu’au bout d’un quart d’heure, le métier se trouva terminé. Et soudain Jacquard, ayant pris sur le bureau du ministre une pelote de fil rouge, ourdit en deux tours de main quelques mailles de filet.


			— Maintenant suis-je un charlatan ? s’écria l’inventeur, en présentant à Chaptal la solution matérielle du prétendu problème insoluble.


			Tandis que le grand chimiste cherchait sa réponse, le secrétaire particulier se leva, prit le filet, l’examina avec attention, puis, s’adressant au mécanicien, qui s’essuyait le front ruisselant de sueur :


			— Citoyen Jacquard, lui dit-il, vous êtes un homme de génie ; je me charge de votre fortune, et à dater de ce jour, vous avez une pension de 2.000 écus. Chaptal, ajouta ce personnage, devenu tout-à-coup énigmatique pour notre Lyonnais, que ce brave homme soit installé au conservatoire des arts et métiers... C’est un bon renfort dans la guerre industrielle que nous allons faire désormais à l’Angleterre, et qui vient de commencer à notre avantage par l’exposition des produits français au Champ-de-Mars.


			À ces mots l’inconnu sortit, et Jacquard l’entendit, en s’éloignant, chanter faux un refrain d’opéra-comique... Le secrétaire particulier, c’était le premier consul, c’était ce fin connaisseur en toute chose, que Lebrun-Pindare avait surnommé le Mécanicien de la victoire... Il lui appartenait bien de protéger son collègue.


			Avant de quitter Paris, Jacquard imagina le fameux métier auquel on a donné son nom ; il rapporta à Lyon, en récompense de cette invention admirable, une médaille de bronze et cette stupide mention de je ne sais quel jury : « Décernée à M. Jacquard, pour un mécanisme qui supprime un ouvrier dans la fabrication des tissus brochés ». Or, les canuts, interprétant à leur manière les termes du jury, ne virent plus dans le père Joseph qu’un novateur malveillant, qui leur ôtait le pain de la main ; ils brûlèrent son chef-d’œuvre et voulurent le précipiter lui-même dans le Rhône. Cette prévention se dissipa plus tard : on comprit enfin que simplifier les procédés industriels, c’était offrir au travail une voie plus large, et non paralyser des bras. On compta à Lyon, après quelques années, 30.000 métiers Jacquard ; bientôt ils se répandirent dans toute la France ; et depuis vingt ans, cette machine sert, d’un bout à l’autre de l’Europe, à la fabrication de tous les tissus de soie, de fil de laine et de coton.


			Mais quel service signalé ne s’affaiblit pas dans le souvenir des hommes ! Hélas ! que de gens ici-bas ressemblent à cet Athénien qui votait l’exil d’Aristide, parce qu’il était las de l’entendre nommer le Juste !.. Jacquard mourut en 1834, décoré comme un sous-préfet, mais dans l’obscurité d’une réputation usée.... La souscription ouverte pour ériger un monument à la mémoire de celui qui avait décuplé les produits de l’industrie lyonnaise, ne s’éleva pas à 9.000 francs. Chaque année, Lyon fabrique pour 120.000.000 de tissus, sur les métiers de Jacquard, et vous ne trouverez le nom de cet homme de génie sur aucune biographie. Le ciseau n’a pas, que nous sachions, reproduit ses traits ; lorsque maint auteur d’une moitié de roman ou d’un tiers de vaudeville, expose au Musée son buste en marbre, après l’avoir, il est vrai, commandé lui-même.


			Nous avons cru devoir rapporter ici le résumé historique de l’industrie rubanière qui, depuis longtemps, est la première source des fortunes d’un accroissement prestigieux que l’on remarque dans l’arrondissement de Saint-Étienne. Nous terminerons ce précis par quelques notions sur la fabrication des rubans, examinée dans ses détails techniques. À Saint-Chamond, ainsi qu’à Saint-Étienne, les fabricants ne possèdent aucun atelier pour la teinture des soies ; mais un grand nombre de teinturiers obtiennent, avec une perfection toujours sûre, les couleurs les plus délicates, après le décreusement. Cette dernière opération est celle par laquelle on enlève au fil le vernis gommeux dont il est empreint ; opération qui diminue son poids de 25 à 28 %. En sortant des mains du teinturier, la soie, dont le poids a été constaté, est envoyée au dévidage ; puis à la suite de ce travail, celle destinée aux gazes reçoit au moulin un apprêt très fort. Le fabricant fait exécuter chez lui l’ourdissage de la chaîne des rubans ; mais les chaînes qui doivent recevoir des chinés sont préparées à Saint-Étienne ou à Lyon, par des ouvriers qui s’occupent exclusivement de ce soin. Chaque fabricant possède des métiers d’échantillon de basse-lisse sur lesquels il fait exécuter, suivant son goût, des dispositions, qu’il soumet aux acheteurs : c’est en cela surtout que l’émulation entre les manufacturiers est excitée, et que la concurrence devient active, sinon hostile et processive. La mise en carte des dessins est faite par des personnes de confiance attachées aux fabriques : c’est le secret de la maison, ou si l’on veut, c’est un germe incessant de prospérité, qui ne doit pas être divulgué.


			Après ces divers préparatifs, les chaînes sont distribuées aux ouvriers tisseurs à la barre : des commis parcourent à cheval les villages pour remettre aux rubaniers la chaîne des rubans de basse-lisse, pour surveiller la fabrication, et pour rapporter les pièces confectionnées. Mais en sortant des mains de l’ouvrier, les rubans n’offrent point encore cet attrait, cette fraîcheur que l’on connaît ; avant d’être livrés au commerce, ils sont soumis à d’autres opérations. L’émouchage et le découpage font disparaître tout ce qui pourrait nuire à la beauté du tissu ; ils sont exécutés dans la ville par des femmes. Viennent ensuite le cylindrage, le moirage, le gaufrage, l’impression en couleurs, au moyen de rouleaux et de planches : tout cela se fait dans des ateliers ad hoc.


			Ou aura une idée de la prodigieuse quantité de rubans qui se fabrique à Saint-Chamond, lorsqu’on saura que cette ville consomme annuellement pour la confection de ce produit 40.000 kilogrammes de soie ; mais l’on croira sans doute avec peine que Saint-Étienne, pour le même article, en emploie 400.000 kilogrammes : en tout 440.000 kilogrammes, valant, au taux ordinaire, 27.000.000 de francs. Les autres frais de fabrication s’élèvent à 20.000.000 de francs ; et si, comme on l’assure, le commerce des rubans est porté chaque année au chiffre de 50.000.000 de francs, on voit que les fabricants de Saint-Étienne et de Saint-Chamond ne peuvent réaliser, pour intérêt de leurs capitaux et bénéfices, que 3.000.000 de francs. On a calculé que le dixième du produit brut, c’est-à-dire 4.800.000 de francs, appartient à Saint-Chamond ; le surplus revient à Saint-Étienne.


			Les rubans façonnés forment environ les trois cinquièmes de la fabrication ; mais cette progression augmente journellement, et les rubans unis perdent de leur faveur. Après l’entrée en magasin, les pièces sont aunées, roulées avec soin sur de petits cylindres en sapin, et renfermées dans des cartons où l’atmosphère fumeuse du pays ne puisse pas altérer leur délicieuse fraîcheur, conservée par une sorte de prestige, après avoir passé dans tant de mains.


			La vente des rubans, qui jadis s’opérait directement entre le fabricant et le commettant, s’effectue maintenant en grande partie par l’entremise des commissionnaires, et l’on pense que ce moyen ajoute aux chances heureuses de ce commerce.


			Il nous reste à parler des avantages de cette industrie pour l’ouvrier qui s’y livre. Le rubanier peut tisser par jour (douze heures de travail) six à huit aunes de ruban petite largeur, et seulement de quatre à six aunes, grande largeur. Le tissage des rubans façonnés apporte peu de différence dans cette proportion. Le prix de la façon est payé par douzaine d’aunes : autrefois ce prix était tel, que l’ouvrier pouvait se soutenir honorablement et élever sa famille sans gêne ; mais l’invention des battants à procédés, ayant rendu la fabrication plus rapide, les fabricants ont diminué successivement le salaire des rubaniers. Ceux-ci, dans les années 1833 et 1834, crurent pouvoir poser des limites à cette baisse effrayante : dans une convention arrêtée entre eux, ils établirent une fixation de laquelle il résultait que chaque ouvrier compagnon eut gagné de 1 franc 70 centimes à 2 francs par jour. Cependant, soit que la concurrence étrangère effrayât en ce moment les manufacturiers, soit qu’ils prétendissent se raidir contre les prétentions des rubaniers, ces coalitions n’eurent pour résultat que d’arrêter la fabrication. Nous examinerons point ici de quel côté, dans ce conflit d’intérêts, se rangeaient la raison et le bon droit, puisque depuis, on paraît avoir senti que la liberté des transactions entre les fabricants et les ouvriers, également intéressés à la prospérité de l’industrie, est le seul moyen de prévenir une ruine imminente, une ruine commune, et même de triompher des concurrences étrangères.


			Nous avons dit que M. Richard-Chambovet de Saint-Chamond, avait introduit dans cette ville des perfectionnements de moulinage d’un puissant intérêt ; c’est aussi à lui que l’arrondissement de Saint-Étienne doit des progrès remarquables dans la fabrication des lacets : nous laissons ce fabricant lui-même faire l’historique de ce perfectionnement. 


			« En janvier 1807, a-t-il dit dans une Revue, j’achetai à Paris trois mauvais métiers à lacets (16), que je fis transporter à Saint-Chamond, pour en étudier le mécanisme : je parvins à en corriger les défauts, ainsi que les défectuosités de fabrication. Le métier étant perfectionné, je m’occupai de monter une fabrique, que j’ai successivement augmentée. Le débit de mes produits éprouva d’abord des difficultés, parce que la consommation n’en était pas établie ; mais insensiblement le bas prix et la régularité de l’aunage, m’attirèrent des demandes considérables. En 1809, ma fabrique était de 30 métiers ; je résolus de la doubler ; mais je manquais de moteurs. Pour y suppléer, je fis usage d’une machine à vapeur à haute pression. Cette machine, d’une force de douze chevaux, fait mouvoir 240 métiers à lacets, offrant une résistance de 1.200 kilogrammes, et parcourant 60 mètres à la minute ».


			Enfin, après divers accroissements, M. Richard possédait en 1824, 500 métiers, comprenant 8.000 fuseaux, qui fabriquaient 60.000 mètres de lacets par jour. Ainsi le nombre de ces métiers qui en 1807 était de trois, s’élève aujourd’hui à 2.400, qui produisent continuellement 176.000 aunes de lacets par jour ; et la maison Richard seule en entretient plus de 800. S’il est permis d’émettre ici une réflexion quelque peu légère, nous dirons que les dames françaises, jalouses de leur fine taille, peuvent casser bon nombre de lacets sans craindre d’avoir à supporter les suites onéreuses de cette recherche de coquetterie. Maintenant, les lacets de Saint-Étienne et de Saint-Chamond sont en possession d’étreindre presque toutes les tailles de l’Europe et de l’Amérique ; et si les poitrines trop comprimées ont à souffrir de graves lésions dans ces deux parties du monde, M. Richard ne peut pas dire qu’il soit innocent de ces altérations organiques.


			Parmi les beaux établissements dont cet industriel est le fondateur, nous citerons surtout celui d’Izieux, près de Saint-Chamond ; cette vaste usine, où l’on compte 500 métiers à lacets et 10.000 broches, est chauffée par un calorifère d’une construction ingénieuse, et éclairée par le gaz, qui alimente plus de 200 becs. Nous devons ajouter que la seule manufacture d’Izieux fait vivre 300 ouvriers, dont le tiers à peu près loge dans l’établissement, et les deux autres tiers sont occupés, au dehors, à dévider et doubler les soies, cotons, fleurets, etc. Cette fabrique emploie, par année, 600 quintaux de matière première, dont la teinture et le blanchissage seuls coûtent environ 61.000 francs. Et cependant l’économie est telle dans la fabrication, qu’une pièce de lacets en coton blanc, contenant 36 mètres, est vendue, emballage compris, 25 centimes. Ainsi un kilogramme de coton, qui coûte 3 fr. 80 centimes en sortant de la filature, est doublé, mouliné, teint ou blanchi, fabriqué en lacets, calendré, auné, plié en 40 demi-pièces de 18 aunes, encartonné et emballé pour 4 francs 66 centimes. Le prix des lacets en soie est beaucoup plus élevée, à cause de la cherté de la matière première.


			On fabrique aussi à Saint-Chamond, ainsi qu’à Saint-Étienne, des lacets et rubans dans la confection desquels entre le caoutchouc, découpé à l’aide de procédés nouveaux. Le kilogramme de cette matière, qui vaut de 5 à 6 francs, se vend, lorsqu’elle est filée, environ trente francs. Un kilogramme produit 10.000 mètres de fil. La fabrication des tissus élastiques résultant du mélange de caoutchouc et de soie ou de coton, a pris un certain développement, dans ces dernières années, à Saint-Étienne et à Saint-Chamond : on peut évaluer à 300.000 francs le produit annuel de cette innovation dans ces deux villes.


			Cependant les diverses industries dont nous venons de développer les ressources et les moyens, pour n’y plus revenir lorsque les mêmes objets se reproduiront dans l’économie industrielle de Saint-Étienne, ne forment qu’une partie des richesses de Saint-Chamond ; il nous reste à parler de ses ouvrages en fer et des produits du sol proprement dit. Nous croyons avoir déjà dit que Saint-Chamond partage avec Saint-Étienne, Firminy, Sorbier, Saint-Jean, Bonnefond, la Clouterie, introduite dans le Forez depuis le milieu du xvie siècle. Ce produit, qu’on évalue à 4.000 quintaux métriques par année, s’écoule dans le midi de la France, d’où il est expédié sur différents points, et employé principalement aux constructions maritimes. Pour ne citer ici que la clouterie de Saint-Chamond, nous dirons que l’on fabrique dans cette ville plus de cent espèces de clous : elles se vendent, soit au mille, soit au quintal. Le prix varie suivant les qualités, depuis 80 jusqu’à 120 francs le quintal métrique. Si l’on achète au mille, on établit la valeur selon les espèces qui, comme nous l’avons dit plus haut, sont très multipliées.


			La ville de Saint-Chamond ne possède point de monuments publics dignes d’être cités ; mais elle est bâtie avec une certaine élégance, et présente des promenades agréables. Le nombre de ses habitants est de 10.000 ; leur amabilité dédommage de l’âpreté un peu crue, que les étrangers ont à subir dans leurs relations avec la population commerçante ou industrielle de Saint-Étienne, trop exclusivement dominée sans doute par l’esprit des affaires, pour descendre aux délicatesses d’une sociabilité cérémonieuse. — Un décret impérial rendu en 1806, autorisait la fondation d’un lycée à Saint-Chamond ; mais l’ouverture de cette maison n’eut lieu qu’en 1812. Les frais de premier, établissement, qui s’élevaient à 70.000 francs, furent couverts par une souscription volontaire que s’étaient imposée les habitants, avec un empressement qui signalait leur désir de voir les lumières se perpétuer parmi eux. Le collège de Saint-Chamond, placé dans l’ancien couvent des Minimes, est une bonne institution ; l’administration y est bien dirigée, et l’enseignement n’y est pas moins digne d’éloges.


			Nous devons maintenant sortir de Saint-Chamond et faire une excursion dans les environs de cette ville, pour achever de signaler les richesses que la nature y a réunies. Le sol de ce canton qui recèle la houille est recouvert, dans une épaisseur de 30 mètres, par un grès gris ou tirant sur le bleu, qu’on exploite en blocs de toutes dimensions ; il est en général très propre aux constructions ; mais le gris est inférieur en qualité au bleuâtre, dont le grain nous a semblé plus fin. Renvoyant la description du bassin houiller de Saint-Chamond, à notre précis sur celui de Saint-Étienne, dont il est comme la continuation, nous aborderons ici les autres produits minéralogiques que ce territoire contient.


			Dès l’année 1810, on avait reconnu que l’arrondissement de Saint-Étienne recélait des mines de fer, particulièrement dans les cantons de Rive-de-Gier et de Saint-Chamond. Une demande en concession de territoire fut faite, et depuis, on donna une suite active à cette demande. L’existence du minerai de fer dans le bassin houiller de Saint-Étienne fut constatée surtout en 1817, par M. de Gallois, ingénieur en chef des mines et professeur à l’école des mineurs : ce minerai, avait encore constaté le même savant, produisait le fer carbonaté lithoïde. Cette découverte pouvait compléter et porter au plus haut degré de prospérité, l’économie manufacturière du pays, par l’exploitation de la matière première trouvée sur les lieux mêmes. Mais jusqu’à ce jour, les hauts fourneaux n’ont pas obtenu dans l’arrondissement de Saint-Étienne, tout le succès désirable. Nous parlerons successivement des établissements de l’Orme, de Saint-Julien, de Lorette, de Janon ; disons seulement ici que les diverses mines en fer du département de la Loire, n’ont pas encore cessé de tirer du dehors la matière première qu’elles emploient : ce sont particulièrement les départements de la Côte-d’Or, de l’Isère, de Saône-et-Loire et de la Haute-Saône qui les leur fournissent. Revenons au canton de Saint-Chamond.


			La commune d’Izieux, dépendant de ce canton, se distingue par une industrie tout à fait spéciale : ce n’est que dans cette localité que sont fabriquées les poêles à frire. L’usine unique où l’on se livre à cette bruyante fabrication fut établie par un chef d’atelier venu de Sedan, ville rivale d’Izieux pour la confection de ce produit. Aujourd’hui, plus de soixante ouvriers travaillent dans la fabrique, qui ne consomme pas moins de cent milliers de fer en barre, sans pouvoir suffire aux innombrables demandes qui lui sont faites. De nombreux marteaux, mis en mouvement par le ruisseau appelé le Janon, préparent nuit et jour le fer qui doit recevoir ensuite la forme des poêles à frire. Depuis quelques années, on a joint à cette fabrication celle des cuillers à pots et des couvercles de marmites.


			Dans la commune de Saint-Julien en Jarret, canton de Saint-Chamond, est située, sur la rivière du Gier, une forge à l’anglaise établie en 1820 par M. Joseph Bessy, l’un des industriels les plus distingués du département : c’était la première usine de ce genre construite en France sur un grand modèle. Le succès accueillit promptement cette entreprise : avant la fin de l’année suivante, la réduction de la fonte en fer y était en pleine activité. Vers 1827, MM. Charles Bessy et Ardaillon, afin d’alimenter la forge de Saint-Julien, mirent en feu les deux hauts fourneaux de l’Orme, sur le territoire de la même commune. Ces deux exploitations, en combinant leurs opérations, constituent aujourd’hui l’une des principales usines de l’arrondissement C’est dans les ateliers de l’Orme que l’on fabrique une partie des machines dont on se sert dans le pays ; une autre partie de la fonte sortant des hauts fourneaux de l’Orme est employée en projectiles creux et pleins : ce dernier genre de fabrication, établi en 1832, peut fournir au département de la guerre 5 à 600.000 kilogrammes par an de bombes, de boulets et d’obus, au prix moyen de 28 francs le quintal métrique.


			Avant l’existence des vastes usines que nous venons de décrire, il existait à Saint-Julien-en-Jarret une fenderie : nous avons expliqué précédemment la manière de fonctionner de ce genre d’établissement ; nous devons seulement ajouter ici que les fenderies qui existent dans l’arrondissement de Saint-Étienne, mettent en œuvre plus de 50.000 quintaux métriques de fer, dont la valeur excède 3.000.000 de francs. Avant de faire diversion à nos aperçus sur la situation industrielle de l’arrondissement de Saint-Étienne par des considérations historiques d’un autre genre, nous devons dire que, dans la commune de la Valla, canton de Saint-Chamond, plusieurs scieries de planches sont mûes par la petite rivière du Furens, et que dans cette même commune se tiennent des foires fort renommées pour la vente des bêtes à laine.


			Dans la commune de Doizieu et sur les confins du canton de Pelussin s’élève le fameux Mont-Pila, qui fut le sujet d’une longue controverse entre les historiens de diverses époques. Nous allons exposer les pièces du procès ; nos lecteurs jugeront. Le sommet du Pila présente un assez large plateau, surmonté de trois pointes, en partie couvertes d’énormes débris appelés Chirats. Longtemps la tradition du pays a vu dans ces produits naturels les vestiges d’une forteresse bâtie par César ; car Voltaire a dit avec raison :


			« on ne voit presque point de pigeonniers en France ou de vieux murs, qu’on ne se fasse un devoir de faire habiter les premiers et fonder les seconds par César ». 


			Ces masses ne sont pourtant que des blocs de roc vif, qui ont échappé à la destruction. Mais il existe véritablement sur cette montagne des monuments que l’on peut croire celtiques ; ce sont des pierres élevées çà et là, quelquefois circulairement disposées ; puis d’autres pierres plus hautes se trouvent de distance en distance : il y en a dont la forme est triangulaire. Ailleurs, ce sont deux piliers, sur lesquels s’appuie une énorme dalle posée en travers, ainsi que cela se voit à tous les monuments druidiques. Les blocs bruts appelés pierres debout, ou ceux placés de diverses manières, sans laisser apercevoir la trace d’aucun instrument, étaient, on le sait, les signes du culte de nos premiers pères, avant qu’ils connussent l’usage du fer, et conséquemment la taille des pierres.


			L’étymologie du nom de Pila, a surtout exercé la sagacité d’un grand nombre d’écrivains : plusieurs ont pensé qu’il venait de Pileus, chapeau, parce que l’on dit vulgairement dans le pays que Pila prend son chapeau lorsque cette montagne se couvre de nuages. D’autres font dériver Pila de deux mots celtiques : Pi, hauteur, élévation, dont nous avons formé le mot français Pic ; et Lat, large, étendu. On remarque en effet, que la base de ce mont est fort large ; mais l’opinion la plus générale, celle qui a prévalu, c’est que le mot de Pila vient du nom de ce trop fameux Ponce-Pilate, qui fut si cruellement passif dans le supplice de Jésus-Christ. L’historien De la Mure s’était épris de cette version ; il l’a longuement commentée dans son Histoire du Forez, et l’on doit avouer que ce n’est pas sans raison qu’il a pu l’adopter. Il est authentique que l’ancien gouverneur de la Judée fût exilé à Vienne par Tibère, d’autres disent par Caligula, pour ses malversations. Or le chronologiste Adon, évêque de Vienne, qui écrivait au IXe siècle, et qui a constaté cet exil, ajoute que ce romain, craignant que le ressentiment impérial ne l’atteignît encore dans cette ville, la quitta secrètement, franchit le Rhône, et se réfugia sur les monts Cemènes où il fit bâtir un palais. Mais incessamment poursuivi par ses terreurs, peut-être par le remords d’avoir méconnu la divine mission du Sauveur, continue le prélat historien, Pilate se donna bientôt la mort, en se précipitant dans un abîme d’où jaillit incontinent la petite rivière de Gier. Des traditions postérieures ajoutent que le cadavre du célèbre exilé, fut trouvé entre Tain et Saint-Vallier, et que, pour conserver la mémoire de cet événement, on bâtit en ce lieu une tour, qu’on appelait encore au xvie siècle, la Tour de Pilate. De la Mure pense que les monts Cemènes n’ont changé de nom qu’après cette fin tragique, et l’auteur forezien ne fait nulle difficulté d’en tirer la dénomination du Mont-Pila. Il est vrai qu’Adon lui-même, le nomme plus complètement, le Mont de Pilate. De la Mure prétend encore que le lieu où Pilate se donna la mort fut appelé Malifaux (Malis falcibus) : 


			« Comme pour indiquer, suivant l’ordinaire façon qu’on parle de la mort, qu’elle avait usé en ce mont de la plus cruelle de ses faulx, qui sont les violentes rages d’un horrible désespoir, pour moissonner l’indigne et odieuse vie de celui qui, par l’injustice de sa complaisante sentence, avait été le criminel auteur de la mort douloureuse du divin auteur de la vie » (17). 


			S’il exista un palais sur le mont Pila, le temps et les vents en ont, depuis plusieurs siècles, balayé les derniers débris. On ne voit plus sur ces hauteurs agrestes qu’une nature morne, qu’attristent encore les plantations de noirs sapins qui couvrent la montagne et tout le territoire de la commune de Doizieu. Le cri des oiseaux sauvages trouble seul le silence de cette sombre solitude, avec le murmure des cascades qui tombent des rochers, limpides ou mousseuses, selon la liberté de leur chute ou l’obstacle qui leur est opposé. Une seule fois peut-être, à ce silence succéda le terrible retentissement des armes : en l’an 1465, le duc de Bourbon Jean II, comte de Forez, avait pris parti avec les mécontents contre le roi Louis XI. Alors ce souverain engagea le duc de Milan, son allié, à venir fondre sur les terres de ce duc de Bourbon. Le prince italien, ayant obtenu du duc de Savoie la permission de traverser le Piémont, entra dans le Beaujolais puis en Forez, où les Lombards firent une désastreuse irruption. Mais les Foreziens, rangés sous les bannières de leurs seigneurs, joignirent ces étrangers au Mont-Pila, et les taillèrent en pièces dans un champ qui avoisine la commune de Saint-Genest-Malifaux. Ce champ porte encore aujourd’hui le nom de Cimetière des Lombards ; et en effet, le soc du laboureur, en retournant cette terre jadis imbibée de sang, souleva longtemps les os blanchis des soldats du duc de Milan. En 1601, on trouva des armes dorées dans le tronc creux d’un arbre que l’on avait abattu sur le Cimetière des Lombards, et que l’on sciait pour le brûler. Les annales du pays ont conservé le nom d’un Forézien nommé Léonard Terrasson, qui s’étant jeté avec une poignée de braves dans le château de Chatelus, fit mordre la poussière à presque tous les Lombards qui voulurent l’attaquer.


			Le Furens, rivière éminemment utile à l’industrie stéphanoise, prend sa source au Mont-Pila, traverse quelques communes, puis la ville de Saint-Étienne, et se jette dans la Loire à Andresieux, après un cours d’environ sept lieues.


			Au nord-est du canton de Saint-Chamond et sur la route royale de Toulouse à Lyon, s’étend le canton de Rive-de-Gier, qui, dans cette direction, confine le département du Rhône. Le chef-lieu, situé sur la rivière de Gier, et à quatre lieues nord de Saint-Étienne, est, après cette ville, la place commerciale et industrielle la plus importante du département. Sa population, doublée depuis trente ans, comme celle de toutes les villes de l’arrondissement, dépasse aujourd’hui 10.000 âmes.


			Rive-de-Gier ne se recommande ni par des souvenirs de féodalité pompeuse, ni par des fastes guerriers. La ville fut cependant entourée jadis de murailles, environnée de fossés et dominée par un château fort, dont il ne reste plus que des ruines peu considérables. Rive-de-Gier reconnaissait anciennement pour seigneurs, cette fière aristocratie ecclésiastique qu’on nommait les comtes de Lyon : un châtelain et un subdélégué y faisaient leur résidence. Voilà tout ce qu’on sait de l’histoire ancienne de cette localité ; sa célébrité, fondée sur l’intelligence et l’activité de ses habitants, est toute moderne. Avant 1780, Rive-de-Gier n’était qu’un gros bourg, dont la population s’élevait au plus à deux mille habitants. La seule industrie locale était l’exploitation des mines de houille qui, à cette époque, avait peu d’importance ; le transport du charbon jusqu’au port de Givors se faisait à dos de mulets, et de là ce produit remontait par le Rhône à Lyon, ou descendait dans le midi. Ce transport était lent, difficile et onéreux : les bêtes de somme devaient traverser le vallon sur lequel le canal dit de Givors est établi maintenant ; elles avaient à passer trente-six gués ; et chaque mesure de houille pesant 150 livres, transportée de Rive à Givors, coûtait de 60 à 75 centimes. L’établissement du canal changea cet état de chose, et fut pour la ville qui nous occupe une source féconde de prospérité. Nous devons à nos lecteurs l’histoire de ce canal, entrepris pour joindre la Méditerranée à l’Océan, par le Rhône et la Loire.


			« En 1751, François-Zacharie de Lyon, forma le plan de ce canal, dont Tune des extrémités aurait été à Givors sur le Rhône, l’autre à Bouthéon sur la Loire : ce qui eut produit un parcours de 53.000 mètres ou dix lieues trois cinquièmes, passant par Rive-de-Gier, Samt-Chamond et Saint-Étienne. Malgré des obstacles sans nombre, l’auteur de ce projet parvint en 1760, à obtenir l’autorisation de l’exécuter ; les premiers bateaux descendirent en 1768, de Saint-Romain à Givors. Mais la parcimonie financière qui avait présidé aux travaux ayant nui au succès de l’entreprise, Zacharie mourut de chagrin. Par arrêt de 1770, Guillaume-Zacharie, fils du précédent, obtint la permission de reprendre les ouvrages, avec concession pour soixante années des droits précédemment accordés à son père. L’entreprise fut alors conduite avec activité : en 1780, le canal était terminé jusqu’à Rive-de-Gier ; au commencement de l’année suivante, la navigation y fut pleinement établie.


			« Cependant un nouvel arrêt rendu en 1779, avait prolongé à 99 ans la durée des droits accordés à l’entrepreneur, avec augmentation de moitié de leur quotité. Les prétentions de Zacharie n’en restèrent pas là : sur de nouvelles représentations faites à la cour en 1788, par la compagnie qu’il avait fondée, Louis XVI lui fit l’abandon absolu du canal, avec titre de fief, pour en jouir à perpétuité, moyennant une redevance annuelle d’un éperon d’or, et à la charge d’employer, suivant l’offre de ladite compagnie, une somme de 1.371.551 fr., tant en ouvrages nécessaires au perfectionnement de ceux exécutés avec trop d’économie, qu’à la construction d’un réservoir qui pût, en temps de sécheresse, suppléer les eaux du Gier. Ainsi exécuté, le canal de Givors, depuis Rive-de-Gier où il commence, jusqu’à Givors* point de son embouchure dans le Rhône, se développe sur une longueur de 15.485 mètres (plus de 3 lieues), dont 6.590 mètres dans le département de la Loire, et 8.975 mètres dans celui du Rhône. Sa largeur est généralement de 8 mètres au fond, et de 10 à 12 mètres à la surface. La hauteur d’eau est de 1 mètre 50 millimètres. Il traverse, dans le département de la Loire, les communes de Rive-de-Gier, Tartaras, Dargoire ; et dans celui du Rhône, les communes de Saint-Maurice, Saint-Jean du Toulas, Saint- Romain, Saint-Martin de Cornat et Givors. On compte sur ce canal 29 écluses, 9 ponts-aqueducs, 16 ponts-chemins, un percé à travers une montagne, ayant 108 mètres de longueur, 11 mètres 69 centimètres de largeur et autant de hauteur. On a établi des chaussées en maçonnerie, assises dans le lit du torrent (le Gier), et longues de 2.000 mètres. Sur une plus grande étendue règnent des parties du canal tranchées perpendiculairement dans les rochers, depuis 3 jusqu’à 8 mètres de hauteur. Deux beaux bassins revêtus en pierre de taille, commencent et terminent le canal : dans celui établi à Rive-de-Gier, s’opère l’embarquement des charbons : il a 120 mètres de longueur. Celui de Givors, destiné à garer les bateaux, a 300 mètres aussi de longueur.


			« Mais le plus important comme le plus dispendieux des travaux exécutés, c’est sans contredit le réservoir de Couzon, destiné à tenir en réserve les eaux du ruisseau de ce nom. Ce réservoir, situé à une demi-lieue au-dessus de Rive-de-Gier, fut achevé en 1809 ; il peut être comparé au bassin de Saint-Féréol (canal du Midi). La hauteur du mur d’amont est d’environ 30 mètres ; l’épaisseur de la digue ou barrage, de 60 mètres. Les rigoles de conduite se prolongent par un percement de 500 mètres de longueur à travers la montagne. Ce bassin peut contenir 1.500.000 mètres cubes d’eau destinée à remplacer les eaux du Gier, dans les temps de sécheresse, et alors il peut suffire aux besoins de la navigation ».


			Le principal objet de l’entreprise du canal de Givors, était le transport de la houille extraite des mines de Rive-de-Gier ; depuis, cette utilité s’est accrue de toutes celles résultant de l’industrie et du commerce expansifs de cette ville et de ses environs. Subsidiairement, le canal a favorisé l’importation dans l’arrondissement de Saint-Étienne, des vins, des fers et autres matières tirées du Lyonnais ou de la Bourgogne. Primitivement, les droits de navigation étaient de 5 sous par quintal, poids de marc, pour toute la longueur du canal. En 1781, la Compagnie réduisit volontairement ce péage, savoir : pour la houille, à 5 sous par mesure du poids de 150 livres, et pour les autres objets à 2 sous 6 deniers par quintal. Il entre, année commune, dans le canal de Givors de 2.000 à 3.000 bateaux ; le plus grand nombre est vide, et charge en retour de la houille seulement. Or, à raison du poids de l’hectolitre, substitué à l’ancienne mesure locale, on perçoit 27 centimes et ½ c’est-à-dire 5 sous 6 deniers au lieu de 5 sous. Chaque bateau porte 600, 700, 800 et jusqu’à 900 hectolitres de charbon. Deux ou trois hommes suffisent pour conduire un bateau de Rive-de-Gier à Givors en un jour. Aux deux extrémités du canal, la Compagnie a des magasins et entrepôts commodes ; elle entretient des préposés pour recevoir toutes les marchandises en transit et les expédier à leur destination. Les établissements de cette Compagnie à Rive-de-Gier ont un aspect monumental ; ils contribuent à l’ornement de la ville. Elle a également à Lyon un entrepôt qui reçoit les marchandises, et les expédie à Rive-de-Gier, par des bateaux appelés diligences. On pourra se faire une idée de l’immense accroissement du commerce dans le département de la Loire, par l’aperçu suivant : en 1784, la perception des droits sur le canal ne s’élevait annuellement qu’à 51.582 francs ; en 1818, cette même perception donnait 568.018 ; au moment où nous écrivons, il n’est pas hasardeux d’avancer qu’elle s’élève à plus de 1.000.000 de francs.


			« Chaque année, au mois de septembre, le canal est mis à sec pour en faire le curement et réparer les ouvrages de l’art. Trois jours suffisent ensuite, pour le remplir du volume d’eau nécessaire à la navigation. Dans le cours de l’année, s’il survient des accidents, ils sont réparés le plus souvent dans la nuit et n’interrompent que très rarement le service ».


			L’exécution du premier projet de François-Zacharie, pour la réunion du Rhône à la Loire, présentait des avantages locaux qui n’ont pas encore été réalisés : il offrait, par exemple, un débouché favorable pour l’exploitation des bois du Mont-Pila, pour l’écoulement des objets manufacturés à Saint-Chamond et à Saint-Étienne ; enfin, pour le transport de la houille des bassins avoisinant ces deux villes. On s’est proposé, dans ces derniers temps, de réaliser ces avantages dans l’arrondissement que nous explorons. Par ordonnance du 5 décembre 1831, la Compagnie-Concessionnaire du canal de Givors a été autorisée à le prolonger jusqu’au lieu appelé la Grand’Croix. M. Michel, ingénieur des ponts-et-chaussées, fut alors chargé de dresser le plan et le devis des travaux. Le point de départ à Rive-de-Gier est établi à l’extrémité du canal, au centre d’une cour entourée des magasins de la Compagnie. Après avoir remonté le cours du Gier, dans le lit même de la rivière, et s’être adossé contre les maisons riveraines sur une longueur de 220 mètres, le canal doit traverser la route royale de Lyon à Toulouse, par Saint-Étienne ; puis continuant à suivre le cours du Gier, franchir le torrent de la Dorèze en passant derrière la forge de Lorette, dont nous parlerons ci-après. Au-dessus de cet établissement, il traversera le Gier et l’un de ses affluents sur la rive gauche, le franchira de nouveau au-dessus du barrage du Bouchet, et viendra aboutir un peu au-delà du pont de la Grand’Croix, limite de la concession obtenue. Ce tracé offre un développement de 5.000 mètres. Les travaux de canalisation sont loin d’être terminés au moment où nous écrivons ; nous ne pouvons donc signaler que les dispositions du projet. La pente totale, depuis la Grand’Croix jusqu’à Rive-de-Gier est de 66 mètres ; elle sera répartie sur 17 écluses : 14 de 3 mètres et 3 de 4 mètres chacune de chute. Des ponts-canaux seront jetés sur les rivières ou ruisseaux de Gier, de Dorèze et d’Autras ; leur construction offrira une hauteur suffisante pour laisser aux eaux un libre cours. Les raccordements de chemins avec les ponts, pourront se faire aisément sans excéder la pente de 5 centimètres par mètre pour les rampes des abords. On laissera aux eaux du Gier, dont le lit sera rétréci par le canal, un débouché de 21 mètres.


			Voici les moyens que l’on croit propres à procurer les eaux nécessaires pour alimenter ce canal ; le Gier, pendant six mois au moins, depuis le commencement d’octobre jusqu’à la fin de mars, fournit, abstraction faite des eaux d’orage, 1 mètre 50 centimètres cube d’eau par seconde. Or, l’usine la plus considérable qui existe entre la Grand’Croix et Rive-de-Gier, ne produit pas un travail qui excède la force de quarante chevaux, en prenant pour force d’un cheval 75 kilogrammes, élevés à 1 mètre par seconde. Un mètre cube d’eau suffit donc pour produire cette force, en admettant une hauteur de chute de 3 mètres, et en supposant que la moitié seulement de la force théorique soit transmise par les machines hydrauliques. Ainsi, il restera 0 mètre 50 centimètres cube d’eau par seconde, à la disposition de la compagnie du canal, qui n’a besoin que de 0 mètre 25 centimètres, représentant 1.080 pouces de fontainier (à 20 mètres par pouce en vingt-quatre heures). Dans ce calcul, on admet que 580 pouces d’eau sont nécessaires pour réparer les pertes résultant des évaporations et infiltrations, et que les autres 500 pouces d’eau, fournissant 10.000 mètres cubes en vingt-quatre heures, subiront pendant six mois à la navigation de seize bateaux, soit montante, soit descendants et portant ensemble 960 tonnes, à raison de 60 tonnes par bateau. Le réservoir de Couzon, dont les eaux seront amenées par une rigole large de 4 mètres au plus, peut, d’après les mêmes calculs, fournir 15 à 18.000 mètres cubes d’eau, qui seront plus que suffisants, pour entretenir la navigation pendant deux mois. On pourra donc, toujours d’après ce calcul, avoir huit mois de navigation, sans mettre les mines du Gier en chômage ; et il ne faudra plus, pour terminer la campagne de navigation (dix mois), que prendre les eaux de la rivière, au détriment des usines, pendant deux mois seulement. La valeur des usines qui auront à souffrir de cette prise d’eau peut être évaluée à un million ; valeur que la privation des eaux réduira d’un sixième, soit un quart ; l’indemnité à payer sera conséquemment de 250.000 francs. Cette indemnité comprise, la dépense totale de construction est estimée 1.600.000 francs.
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